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« Transire suum pectus mundoque potiri »
« S’élever au-dessus de soi-même et comprendre le monde »
Devise gravée sur la médaille Fields.
(Tiré de Manilius, Astronomica, livre IV, 390)

En hommage à Jean Granger (1912-1995)
et à Jean Bajard (1920-2008),
qui ont tracé des pistes de réflexions,
et à tous les chercheurs.



PRÉFACE
En premier lieu, bien qu’il ait été habituel d’envisager l’histoire maçonnique comme un domaine entièrement séparé de l’histoire ordinaire, appelant et justifiant un traitement spécial, nous pensons qu’elle est une branche de l’histoire sociale, l’étude d’une institution sociale particulière et des idées qui la sous-tendent, et qu’elle doit être approchée et écrite exactement de la même façon que l’histoire des autres institutions sociales1.


L’un et l’autre nous faisons totalement nôtre cette affirmation fondatrice de Knoop et Jones, non seulement pour ce qui concerne l’histoire maçonnique, bien sûr, mais aussi pour l’appliquer à l’histoire compagnonnique : c’est avant tout une branche de l’histoire sociale, tout simplement. Il nous faut l’affirmer en préambule avec force car, plus encore que la franc-maçonnerie qui, bien que souvent encore maltraitée, bénéficie depuis des décennies des travaux des chercheurs s’inscrivant dans le sillage de ce que l’on nomme en Grande-Bretagne l’« École authentique2 », on voit toujours de nos jours proliférer, sous couvert du secret initiatique ou de la compréhension subtile dont bénéficieraient quelques rares « grands initiés », les affirmations les plus infondées quant à l’histoire des compagnonnages et quant à leurs rites et symboles. Il faut dire que le sujet lui-même se drape comme naturellement de confidentialité, au point d’être curieusement presque totalement absent de la littérature et des recherches universitaires consacrées à l’histoire sociale : le rapport numérique des publications (livres et articles) consacrées d’une part aux compagnonnages, d’autre part à la franc-maçonnerie, n’est probablement guère supérieur au 1 pour 1 000, ce qui, on en conviendra aisément, ne facilite guère l’émulation critique.
Au demeurant, ces affirmations péremptoires et la marginalité du sujet participent principalement d’une confusion, soigneusement entretenue3 de longue date, entre franc-maçonnerie et compagnonnage, confusion qui est, soit le fait de francs-maçons qui non seulement se rêvent historiens davantage qu’ils ne le sont en réalité mais également se croient plus fins connaisseurs que les compagnons eux-mêmes quant à leurs traditions, soit le fait de compagnons qui ont principalement acquis leur connaissance de l’histoire et de la rituélique compagnonniques… dans les ouvrages écrits par les premiers ! Qui plus est, l’on a abouti depuis longtemps déjà à une forme d’autoréférence particulièrement perverse : les successeurs des premiers spéculatifs à avoir écrit sur le compagnonnage considèrent comme fiables les propos des compagnons qui, ayant lu ces premières publications (oui, il est des compagnons qui lisent !), en ont relayé voire déformé et amplifié les erreurs, et ils publient donc à leur tour des ouvrages truffés d’affirmations « validées » par les compagnons, livres qui alimenteront ensuite les spéculations de nouvelles générations de compagnons (pour qui, généralement, ce qui est écrit dans un livre est parole d’évangile), etc.
Dans ce processus d’obscurcissement l’on doit aussi souligner le rôle négatif qu’ont joué certains auteurs jouissant d’une grande autorité, au premier rang desquels René Guénon – dont on sait par ailleurs tout l’intérêt pour ce qui est de la symbolique. Bien que le compagnonnage n’occupe en réalité qu’une place extrêmement réduite dans son œuvre, son intérêt pour la Maçonnerie opérative (avec laquelle on confond par une simplification outrancière les compagnonnages continentaux) l’a amené à quelquefois le mentionner dans ses nombreux articles touchant à la franc-maçonnerie. Mais Guénon connaissait-il réellement le sujet, tant sur un plan strictement historique que sur celui des rites initiatiques qui forment le cœur de ses préoccupations ? Non. Et on soulignera qu’à bien explorer ses écrits, Guénon n’avait probablement même pas lu le seul ouvrage de référence disponible à son époque – Le Compagnonnage, d’Étienne Martin Saint-Léon (1901). Les quelques compagnons qu’il connaissait, vaguement d’ailleurs, n’étaient aucunement des spécialistes du sujet. Plus grave, le fait même qu’il ait pu accorder du crédit aux élucubrations d’un Albert Bernet4 et d’un Clement Stretton5 démontre à l’envie que lui, dont l’esprit critique était sans cesse en éveil, souffrait pourtant en l’occurrence d’un défaut commun à une majorité de Maçons : croire avec délectation tout ce qui va dans le sens de l’imaginaire maçonnique vis-à-vis du monde opératif, c’est-à-dire croire en à peu près n’importe quoi pourvu que cela fasse « opératif »… tout en étant fortement empreint d’ésotérisme, si possible à tendance hébraïsante ! Chez les disciples les plus farouches du courant pérennialiste, cette tendance peut atteindre un tel paroxysme que tout document authentique qui ne cadre pas avec cet imaginaire pseudo-opératif sera écarté ipso facto comme étant un faux ou, pour le moins, comme n’étant pas significatif…
Au-delà même de ces confusions quasi permanentes entre compagnonnage et franc-maçonnerie que l’on ne dénoncera jamais assez, il nous faut aussi souligner que malgré les importants progrès accomplis au cours des deux décennies passées en matière de découvertes archivistiques et d’analyses conformes à la méthodologie historique, tout particulièrement grâce aux travaux de Laurent Bastard et à son action éditoriale en tant que directeur du Musée du Compagnonnage de Tours6, il reste énormément à faire pour éclairer toutes les riches facettes de l’histoire compagnonnique, non seulement en réalisant davantage d’études monographiques – aussi indispensables au travail des historiens que la pierre, le fer ou le bois le sont aux artisans pour élaborer leurs productions – mais aussi et surtout en éradiquant les idées reçues tenant lieu de méthodologie à ceux qui ignorent avec dédain les travaux des historiens et anthropologues.
Parmi ces idées reçues, il en est une sur laquelle se sont souvent appuyés nos pseudo-spécialistes : c’est le fait que la tradition compagnonnique était non seulement secrète mais aussi exclusivement orale et qu’il n’existerait donc pas d’archives permettant d’en cerner à peu près le contenu. Au demeurant les adeptes de ce point de vue croient aussi que les rares compagnons sachant lire et écrire détruisaient rituellement chaque année leurs archives. Ajoutons à ces affirmations peu fondées l’adhésion préalable à l’idée selon laquelle « l’absence de preuves ne constitue jamais que la preuve de l’absence de preuves » et l’on obtient un salmigondis intellectuel permettant d’affirmer tout et n’importe quoi sans crainte d’être contredit ! Or, si l’on peut regretter que les archives compagnonniques ne soient pas plus abondantes et d’accès moins restreint, il est faux de prétendre qu’il n’en existe pas. Certains compagnonnages comptaient dans leurs rangs des artisans correctement alphabétisés, qui ne se privaient pas d’écrire les règlements de leurs sociétés, ni d’échanger des courriers avec leurs frères. Ainsi notamment des compagnons passants tailleurs de pierre dont les archives avignonnaises ont permis d’importants progrès dans la connaissance des traditions compagnonniques : l’image qui s’en dégage nous montre des hommes qui étaient quelquefois d’un haut niveau d’instruction et qui, comme l’a montré de manière plus générale encore l’exposition La règle et le compas7, n’ont pas attendu la naissance de la Maçonnerie spéculative en Grande-Bretagne puis son implantation en France pour spéculer sur les symboles, qu’il s’agisse des outils du tailleur de pierre ou bien des arcanes de la géométrie.
Certes, les découvertes documentaires totalement nouvelles sont rares, notamment quant à ce qui est du domaine maçonnique tant il a été exploré par les historiens britanniques depuis le milieu du XIXe siècle. Mais comme le souligne Roger Dachez à propos des origines de la franc-maçonnerie, « c’est sur le fonds documentaire actuellement disponible, un ensemble important et très informatif […] qu’il convient aujourd’hui de formuler, si c’est possible, une théorie cohérente et compatible avec ces sources8 ». Si l’on peut espérer que le domaine compagnonnique français verra pour sa part davantage de découvertes archivistiques (telles celles réalisées en 1996 à Avignon et Arles pour les compagnons passants tailleurs de pierre) tant il est notable que ce domaine n’a pas encore fait l’objet de suffisamment de travaux, l’on doit toutefois accepter le même constat réaliste : le principal des références documentaires est aujourd’hui connu et le travail des historiens consiste donc davantage à en extraire le véritable sens, notamment en resituant les informations dans leur contexte et en menant des investigations transversales, qu’à en « colmater les brèches » selon des idées préconçues et à formuler des théories susceptibles de complaire à tel ou tel milieu.
*
*     *
De fait, il est particulièrement utile de trouver rassemblés et mis en ordre dans ce volume par Hugues Berton et Christelle Imbert, qui ont mené là un patient travail préliminaire de recherche et de vérification, l’essentiel des textes et des références sur lesquels s’établissent l’histoire et la rituélique ancienne du compagnonnage et de la franc-maçonnerie opérative. Qui plus est, ces références ont été soigneusement vérifiées par les auteurs (combien en ont-ils trouvé de fausses, d’approximatives voire d’inexistantes ?) et les traductions revues si nécessaire. Nul doute que les chercheurs et les amateurs d’histoire authentique apprécieront de disposer de cette véritable « Bible » qui, à défaut d’être véritablement exhaustive, offre un panorama très complet de textes et de documents éparpillés en une multitude d’ouvrages et de sources, touchant tout à la fois aux compagnonnages français (mais aussi germaniques) et aux loges opératives d’Écosse et d’Angleterre.
D’aucuns de nos lecteurs habituels ne manqueront pas de s’inquiéter de nous voir approuver ici un ouvrage où franc-maçonnerie et compagnonnage sont traités de front, au risque d’abonder dans cette confusion que nous avons dénoncée plus haut et que nous ne cessons dans nos travaux respectifs de stigmatiser. Il nous faut bien avouer que nous-mêmes, nous avons été au début quelque peu dubitatifs quant à l’opportunité de ce choix des auteurs. Mais si les deux sujets que sont la franc-maçonnerie et le compagnonnage doivent absolument rester distincts, il n’en demeure pas moins que ces mouvements plongent l’un et l’autre une partie de leurs racines dans des substrats culturels communs ou, plus généralement, similaires – ainsi, notamment, de l’importance que tous accordent à la construction du temple de Jérusalem sous le règne de Salomon. D’étudier l’évolution de tel ou tel compagnonnage peut aider à comprendre, y compris grâce aux différences, l’évolution propre à tel ou tel autre. De même pour ce qui concerne la Maçonnerie opérative dont l’évolution au XVIIe siècle est spécifique, avec d’importantes variantes entre l’Écosse et l’Angleterre, mais ne saurait dans le même temps totalement se comprendre sur le fond sans regarder ce qui se passe à la même époque en France et en Europe chez les compagnons tailleurs de pierre et les milieux professionnels qui leur sont liés : si la franc-maçonnerie prend incontestablement naissance, d’une manière qui reste encore à préciser, sur le sol anglais à partir d’une influence écossaise, nombre de ses racines, tant opératives que spéculatives, s’enfoncent profondément dans le continent. Ainsi, l’exposition La règle et le compas a montré l’extraordinaire richesse et importance des théories de la géométrie « projective » élaborées par Giraud Desargues et Abraham Bosse durant le second quart du XVIIe siècle, théories dont la tradition maçonnique française retiendra un siècle plus tard le schéma fondamental pour, sans le comprendre vraiment, en faire la fameuse et mystérieuse « pierre cubique à pointe9 ».
*
*     *
Au-delà de ce nécessaire travail de documentation, les auteurs se sont attachés à retracer les grandes lignes de l’histoire des anciens compagnonnages et des loges opératives, et de projeter un peu de lumière sur leurs rites et symboles. Ils ont ainsi fait la synthèse d’une grande partie des apports des chercheurs les plus sérieux de ces dernières décennies, tant dans le domaine compagnonnique que pour ce qui touche à la franc-maçonnerie. L’ensemble est très stimulant et l’on peut souhaiter que ce livre relance les recherches et les analyses par les réactions qu’il ne manquera pas de susciter chez les spécialistes de ces domaines, sachant que, précisément, l’insuffisance des sources documentaires oblige à la subjectivité et à l’hypothèse. De fait, nous-mêmes ne faisons pas nécessairement la même lecture de tous les points ici abordés, chacun d’entre nous ayant ses propres obsessions et rejets subjectifs : ainsi l’un de nous reste extrêmement dubitatif quant à l’importance de l’hébreu et de la guématrie, tandis que l’autre regrettera certainement que ne soit pas davantage développée la question de l’art de la mémoire… Qu’à cela ne tienne, nous ne manquerons pas de prendre la plume pour faire part de nos découvertes documentaires et analyses, tantôt de manière très savante, tantôt de manière plus légère10 !
Jean-Michel Mathonière et Pierre Mollier
*
*     *

1. D. Knoop et G. P. Jones, Genesis of Freemasonry, 1947, p. V (cité par Roger Dachez, L’Invention de la franc-maçonnerie, Paris, Véga, 2008, p. 14).

2. Les travaux de cette école sont largement répercutés dans la revue Renaissance Traditionnelle fondée par René Guilly.

3. Ainsi de la réédition partielle de l’ouvrage d’Étienne Martin Saint-Léon (1901) sur le compagnonnage réalisée par les éditions La Maison de vie sous le titre aguicheur Le Compagnonnage et la franc-maçonnerie. Pourquoi faire le choix de ne rééditer que les passages de ce livre consacrés à ce thème et non le livre entier (disponible par ailleurs) ? Parce que cela rapporte ? Parce que cela flatte la croyance en une parenté chez les francs-maçons ? Dans tous les cas, c’est intellectuellement malhonnête…

4. Architecte, membre du Conseil de l’Ordre du Grand Orient de France, puis résurrecteur sans lendemain d’une société des Compagnons Étrangers tailleurs de pierre (rite des Enfants de Salomon).

5. Ingénieur britannique qui affirma au début du XXe siècle avoir été initié en 1866 par des opératifs appartenant à une Worshipful Society of Free Masons, Rough Masons, Wallers, Slaters, Paviors, Plaisterers & Bricklayers.

6. Issu de quatre générations de compagnons tanneurs-corroyeurs du Devoir, Laurent Bastard s’intéresse à l’histoire du compagnonnage depuis une trentaine d’années. Il a publié plusieurs articles dans des revues spécialisées, sur l’iconographie compagnonnique, les chefs-d’œuvre de compagnons, etc. En 1995, il a été commissaire-adjoint de l’exposition « Le Compagnonnage », chemin de l’excellence, présentée à Paris au Musée National des Arts et Traditions populaires. L’année suivante, en collaboration avec Jean-Michel Mathonière, il a publié Travail et Honneur. Les Compagnons Passants tailleurs de pierre en Avignon aux XVIIIe et XIXe siècles (éd. La Nef de Salomon), analyse d’archives avignonnaises inédites, puis, en 2000, Compagnons au fil de la Loire. Histoires et légendes d’hommes de caractère, aux éditions Jean-Cyrille Godefroy, en 2008, Chefs-d’œuvre de compagnons, aux éditions De Borée et, en 2010, Images des compagnons du tour de France, aux éditions J.-C. Godefroy.
Laurent Bastard est chargé de la conservation du Musée du Compagnonnage de Tours depuis 1993. Il publie chaque année un volume des conférences données au musée par divers spécialistes. À ce jour, seize volumes des Fragments d’histoire du Compagnonnage ont ainsi été publiés, constituant peu à peu une véritable encyclopédie du sujet. Ces volumes contiennent de nombreuses études de L. Bastard, parmi lesquelles on soulignera plus particulièrement : « Le compagnonnage et l’Église au XVIIe siècle : des relations difficiles » (vol. III) ; « Aspects de la mort chez les Compagnons du Tour de France » (vol. VIII) ; « Le compagnonnage des imprimeurs » (vol. IX) ; « Sociétés dissidentes et pseudo compagnonnages » (vol. X) ; « Le pèlerinage et les couleurs de Sainte-Baume : une invention du XIXe siècle ? » (vol. XII) ; « Rites et symboles des compagnons : une construction permanente » (vol. XIV). L’ensemble de ces travaux montre bien les emprunts croisés que les compagnonnages font à la religion, à la franc-maçonnerie, aux croyances populaires et à la littérature.

7. Cette exposition s’est tenue au musée de la franc-maçonnerie à Paris du 21 mars au 12 octobre 2013. Cf. son catalogue : Jean-Michel Mathonière, La règle et le compas, ou de quelques sources opératives de la tradition maçonnique, musée de la franc-maçonnerie, Paris, 2013, 52 p.

8. Roger Dachez, L’Invention de la franc-maçonnerie, op. cit., p. 12.

9. La règle et le compas, op. cit., p. 39.

10. Cf. Pierre Mollier, Curiosités maçonniques, Paris, Jean-Cyrille Godefroy, 2014.




INTRODUCTION
Cet ouvrage a pour objet de présenter quelques éclairages particuliers, et non exhaustifs, sur l’histoire, les mythes et les rites au sein des compagnonnages et de la franc-maçonnerie. Le travail que nous avons effectué est en partie issu de recherches basées sur des documents d’archive pour la partie historique, en partie sur un travail ethnologique de terrain de plusieurs années auprès de représentants et d’acteurs revendiquant leur appartenance à des sociétés traditionnelles, pour la partie mythique et rituelle. En parallèle, ce travail s’est conjugué avec une activité maçonnique qui a permis de côtoyer quelques êtres illustres et discrets, et d’avoir accès à une documentation de première importance.
En ce qui concerne les survivances traditionnelles en Occident, René Guénon notait qu’il n’y avait plus guère que la franc-maçonnerie et le compagnonnage, indépendamment des formes religieuses, qui pouvaient revendiquer une filiation authentique et assurer une transmission initiatique. Il entendait par-là que seules ces organisations pouvaient véhiculer une influence spirituelle susceptible d’amener les individus à un retour à l’unité, et à une réalisation intérieure globalisante, au-delà des états humains. Il présupposait l’existence d’un tronc commun, donnant naissance à des branches multiples, faisant sans doute référence à la division entre opératifs et spéculatifs. Affirmation séduisante, mais improbable au regard de l’historien. Si filiation il y a dans les compagnonnages, elle réside de fait dans la transmission d’un savoir-faire d’ordre technique, sous-tendu par une vision symbolique et spirituelle. La franc-maçonnerie, quant à elle, procède, dans son élaboration, d’apports et d’emprunts en provenance de diverses strates historiques et géographiques, tout en s’appuyant sur des modèles structurels préexistants.
Ces deux sociétés qui se développent en parallèle ont été influencées au cours de leur histoire par les structures sociales existantes, pour se singulariser chacune de leur côté dans des formes spécifiques. On pourrait parler de racines multiples convergeant vers les structures compagnonniques et maçonniques telles qu’elles apparaissent à l’heure actuelle. Les contextes religieux, politiques et sociétaux des différentes époques, en fonction des zones géographiques, influencent également l’élaboration de regroupements d’hommes et parfois de femmes qui pratiquent en leur sein des rites sans cesse revivifiés, assurant la cohésion sociale et l’élévation morale et spirituelle de leurs membres. Bien que distincts, compagnonnages et franc-maçonnerie entretiennent des « rapports bien réels : celui des influences réciproques dès le XVIIIe siècle, et celui de l’enracinement dans des substrats culturels communs et similaires1 ».
Diverses théories (filiation, continuité, transition, acceptation, emprunt…) ont été proposées pour tenter d’expliciter et de retrouver une historicité aux naissances des compagnonnages et de la franc-maçonnerie. Une démarche, une quête de sens afin de justifier et légitimer ces structures ont amené certains de nos prédécesseurs à s’appuyer sur les mythes et le légendaire, d’autres à tenter de produire des preuves matérielles, d’autres encore à préférer se référer uniquement aux données historiques et sociologiques. Tout cela s’inscrit dans la conception qu’une société sans passé ne saurait se développer harmonieusement dans le présent ni se projeter dans l’avenir.
Pour la partie historique de cet ouvrage, nous avons tenté de proposer divers éclairages à partir de documents dûment référencés, ce qui nous a conduits à envisager une lecture de l’histoire « par strates », un peu à la manière des archéologues, qui, délimitant un terrain, découvrent niveau par niveau différents objets et les étudient, un à un et simultanément, dans leur contexte. Nous nous sommes appuyés sur un ensemble de documents relatifs aux confréries de métiers, aux communautés de métiers, aux compagnonnages à partir des statuts, édits, arrêts de police, et légendes les concernant. Bien que nous ayons traité ces trois groupements humains successivement dans différents chapitres pour des raisons de lisibilité, nous mettons en avant dès à présent l’existence d’appartenances multiples des différents ouvriers composant ces structures ainsi que leurs interrelations.
Pour la partie rituelle et symbolique dans les compagnonnages et la franc-maçonnerie, nous nous sommes attachés notamment à mettre en parallèle divers usages présentant certaines similitudes, ainsi qu’à traiter divers aspects symboliques relevant d’un travail spirituel, ce qui pourrait permettre au lecteur d’y puiser de nouvelles pistes de réflexions et de recherches. En ce qui concerne les rituels compagnonniques français auxquels nous avons eu accès, un petit nombre semble relever d’une continuité des pratiques des confréries, mais la plupart d’entre eux seront fortement marqués, comme nous le verrons, par une influence de la Maçonnerie spéculative, et ce dès la fin du XVIIIe siècle.
En parallèle, nous avons travaillé à partir des Anciens Devoirs2 anglais datant du XIVe siècle au tout début du XVIIIe siècle, des catéchismes opératifs écossais, des rituels et divulgations3 anglais et écossais. Ces textes, comme nous le détaillerons, comportent des constantes : énumérations et descriptions des sept sciences (arts libéraux), descendance mythique et filiation, construction du Temple de Salomon, règles du métier. Nous avons ensuite étudié les premiers catéchismes par questions/réponses apparaissant à partir de la fin du XVIIe siècle, puis les rituels anglais, écossais, irlandais, français propres à la Maçonnerie dite spéculative4, qui reprennent certains de ces éléments. Il nous a paru important de développer également des thématiques particulières délibérément choisies parmi celles proposées par ces rituels.
S’ensuit une réflexion succincte que nous avons voulu proposer à partir de recherches personnelles ayant pour optique une ouverture sur des pratiques rituelles issues d’autres formes traditionnelles, présentant au demeurant des analogies quant au travail de transformation intérieure de l’être, et tournant autour de l’usage de l’invocation du Nom.
Nous donnons en fin d’ouvrage, sous forme d’annexes, nombre de documents et justificatifs relatifs à l’histoire et aux pratiques rituelles dont le choix, bien qu’arbitraire, permettra au lecteur d’approfondir la thématique proposée. Pour l’ensemble des textes donnés en citation, nous avons respecté l’orthographe d’origine.
Il convient de se garder de laisser libre cours à des interprétations qui ne sauraient être vérifiables du fait du peu de documents historiques qui nous sont parvenus, tout comme autant de pièces fragmentaires d’un gigantesque puzzle : ceux-ci ne sauraient permettre de reconstituer en l’état une vision globale de l’ensemble ; une distanciation est alors de mise. Il nous semble dès lors nécessaire, afin de rassembler ce qui est épars, de travailler dans différents domaines, d’établir des recherches transversales, tant sur le plan historique que sociologique, géographique, littéraire, ou archéologique, d’associer les compétences des chercheurs, afin d’établir des liens, des ponts, des parallèles ouvrant de nouvelles perspectives.
Nous nous inscrivons volontairement dans une démarche inclusive, considérant que deux théories, deux approches ne s’opposent pas systématiquement, mais qu’elles peuvent toutes deux présenter des caractères réels et signifiants, selon le principe de la résolution des contraires. Pour exemple, il convient de considérer la coexistence d’approches antinomiques, l’une selon un temps linéaire, l’histoire, et l’autre selon un temps cyclique, le mythe.
Nous sommes bien conscients que notre travail ne saurait constituer qu’une pierre à l’édifice monumental, dans l’immense chantier d’une recherche sur les dimensions historiques, initiatiques et symboliques, et nous souhaitons que les quelques éclairages que nous proposons permettent de contribuer à la transmission d’un patrimoine culturel immatériel légué par nos prédécesseurs.
*
*     *

1. Jean-Michel Mathonière, Le Serpent compatissant, Paris, La Nef de Salomon, 2001.

2. Chez les opératifs, le « Devoir » est sacré et correspond aux obligations de remplir les engagements contractés. Le document appelé « Devoir » comprend généralement les règles du métier, les obligations, le rituel et les mystères. Environ 140 documents, dont une centaine de manuscrits de « Old Charges » anglais, datés de 1390 à 1852 sont recensés. Nous avons pu en consulter une soixantaine, ce qui donne une idée de leur structure et de leur contenu.

3. Il se pourrait que certaines de ces « divulgations », entendons par là des publications censées « révéler » au public les mystères de la maçonnerie, ne soient en fait que des notes servant d’aide-mémoire et pour partie des reprises de rituels opératifs.

4. Tous les auteurs ne s’entendent pas sur une définition du terme « spéculatif ». Le dictionnaire Larousse précise qu’il s’agit de ce « qui s’attache à la théorie sans s’occuper de la pratique ni de l’expérience ». Or, Ananda K. Coomaraswamy, dans son ouvrage La Théorie médiévale de la beauté, parle ainsi : « La connaissance spéculative, ou en miroir, signifie originellement, et dans toutes les Traditions, une connaissance certaine et infaillible, les choses perceptibles comme telles étant considérées comme inintelligibles et de simples occasions de réactions sensorielles, telles qu’en ont également les animaux » (Paris, Archè – La Nef de Salomon, 1997).




REMARQUES PRÉLIMINAIRES
Tradition : mythes, transmission, enracinement social
La notion de tradition
Avant d’aborder les parties relatives à l’histoire et aux pratiques rituelles dans les compagnonnages et la franc-maçonnerie, quelques remarques préliminaires s’imposent sur les notions de mythe et de légende, de rite et de sacré, que l’on retrouvera tout au long de cette étude.
Selon la vision du monde exprimée par toute société dite traditionnelle, il apparaît que trois critères déterminent la notion de tradition en tant que fondement, véhicule et facteur de cohésion :
– une mythologie reliant à des origines mythiques/immémoriales provenant d’une source non humaine (axe vertical), et à un supposé dépôt primordial qu’elle véhicule ;
– une transmission ininterrompue du dépôt primordial qui s’effectue de bouche à oreille, par ouï-dire et voir-faire, au-delà des formes extérieures qui, quant à elles, se renouvellent selon les contingences de l’histoire ;
– un enracinement social (axe horizontal), vivant et vivifiant, marqué par une reconnaissance au sein d’une communauté révélant ainsi sa légitimité.
Il convient de définir la nature de ce dépôt primordial. Pour l’appréhender, deux approches sont possibles : la première consiste à élaguer ce qui relève de la forme, selon une démarche de type apophatique1, afin que le fond se révèle, que l’essence se manifeste. La seconde se fait par une compréhension progressive selon différents niveaux de lecture du mythe fondateur.

La fonction du mythe
Le mythe définit une origine, point d’émergence du sacré, en relation avec un Principe. Le mythe a pour fonction de narrer ce qui est dans le monde en tant qu’espace sacré. Il a pour effet de préciser la manifestation et les modalités du passage du Non-Être à l’Être, de l’émergence de l’Être juste avant l’émergence de l’Histoire, ou encore du passage de l’Être au Non-Être, dans le cas de la mort et de la fin dernière, de l’eschatologie. Le mythe est l’expression métaphorique et dramaturgique des origines, récit fondateur et exemplaire d’un acte sacré, et par là même réservé, car qui connaît l’origine des choses et des êtres peut agir à leur instar. Il met en jeu des dieux ou des héros représentatifs de la communauté, sous des formes souvent tragiques rappelant la perte subie par la collectivité lors du passage du temps des origines, paradis, âge d’or, à la décadence vécue dans le monde contemporain. Unificateur, le mythe est indissociable des rites et cérémonies qui constituent sa réactivation ici et maintenant et qui canalisent la violence sociale, image du chaos qui préexiste à l’émergence des êtres d’origine. Il transforme l’individu qui va, par identification, assimiler la nature de la divinité ou les capacités de l’ancêtre, du héros fondateur. Il fonde et justifie comportements, fonctions et activités humaines dans les sociétés traditionnelles. Il est alors facteur d’ordre et de cohésion sociale, maintenant un équilibre entre les différentes composantes collectives et individuelles, dans l’espace et dans le temps.
Les mythes enseignent l’origine des espèces minérales, végétales, animales, humaines, ou encore des institutions sociales et de l’exercice des métiers. Dans ce dernier cas, ils révèlent comment il est possible de transcender sa condition par l’exercice même de ces métiers, des rites qui leur sont associés, et de la soumission2 aux institutions.
Tout mythe est considéré comme « vrai »3 par une société à partir du moment où il est énoncé, vécu et qu’il vivifie la communauté qui le véhicule. La compréhension des différents niveaux de lecture du mythe se transmet par l’intermédiaire des Anciens4 en particulier par le moyen des rites, qu’ils soient rites de passage ou rites initiatiques, et a pour corollaire une ouverture d’esprit et un respect des autres et de soi-même.

Mythes et antinomie
Dès que l’Homme a été en mesure de « penser » ses gestes, il y a eu élaboration de mythes, énonciateurs des grandes lois d’organisation de l’univers. Ces mythes sont considérés comme les reflets d’une réalité inexprimable selon un mode de pensée dialectique, et leurs fondements métaphysiques sont appréhendés dans les sociétés traditionnelles selon un mode de pensée antinomique. Contrairement à la pensée dialectique qui résonne en termes de « ou-ou », le système antinomique fonctionne en termes de « et-et », dans une approche inclusive. L’antinomie marque la simultanéité des contraires : l’usage de termes, de concepts, saisis dans une même expression, apparemment en contradiction et s’excluant l’un l’autre, permet la réconciliation des contraires, amenant celui qui les saisit en simultanéité à réaliser l’unification dans son être, au-delà de toute dualité mortifère.
La pratique de l’antinomie, conjugaison des opposés, communion des impossibles, espace de paradoxes permanents, amène à une perception de l’harmonie, de l’équilibre d’éléments dans l’interdépendance et dans une unité toujours au-delà de ce que nous pouvons même imaginer dans la conscience ordinaire. Pour exemple, cette parole attribuée à Jacob ben Sheshet, rabbin de l’École de Gérone au XIIIe siècle : « Quand tu dis : Dieu a créé l’homme à son image et quand tu dis : l’homme a créé Dieu à son image, tu crois que tu dis le contraire et, effectivement, il en est ainsi. Il t’appartient d’étudier et de méditer jusqu’à ce que tu comprennes pourquoi et comment tu dis la même chose autrement. » Les choses apparaissant comme duelles ne le sont que dans l’apparence et se résolvent dans la notion unitaire. L’antinomie se situe au niveau de la manifestation et de la non-manifestation, mixage des voies cataphatique5 et apophatique.
Dans les sociétés traditionnelles de type animiste, le type de raisonnement est analogue. Les dieux, les esprits existent extérieurement à nous, et pourtant, simultanément, ils sont des allégories et représentent des états intérieurs. C’est ce cheminement simultané qui est proposé aux néophytes lors des rites de passage et des initiations, selon un mode inclusif.
Le fait de trouver dans des ouvrages, de quelque ordre qu’ils soient, l’exposé détaillé des mythes, ne dispense pas d’une expérimentation car l’objet même est bien de faire passer de l’individualité à l’hypostase6 par une tension unique vers l’unité en vue d’entrer en union avec l’Unique, c’est-à-dire l’indescriptible, l’immuable, l’intangible. Et ceci ne peut s’effectuer, dans un premier temps, que par une marche arrière, en remontant jusqu’au point d’origine, lieu et état de délivrance des conditionnements humains7, puis, dans un deuxième temps, par une marche en avant, passant par l’expérimentation d’autres états d’existence, états supra humains vers la Ressemblance, vers l’Union déificatrice, ce qui peut s’entendre tant sur le plan psychologique que sur le plan métaphysique, selon les conceptions de chacun.

Les origines mythiques : le mythe judéo-chrétien
De manière générale, toute structure qui prend naissance et s’organise culturellement et socialement a la nécessité de légitimer ses fondements en se dotant d’un passé remontant aux temps les plus anciens. Elle va puiser dans les mythes et récits légendaires : plus on remonte à la source des origines, moins la structure est contestée et plus elle a de chances de perdurer.
C’est ainsi que, en terre chrétienne, les structures traditionnelles utilisent les mythes fondateurs correspondant à leur culture, et s’appuient sur le mythe de la Genèse, dont il convient de rappeler les grandes lignes.
À l’origine des temps, Adam, l’homme, créé par IHVH-Elohîm8, participe aux énergies divines : il n’est pas lié par les contingences extérieures du temps et de l’espace, il ne connaît ni la maladie ni la mort. Dans le paradis, Adam reçoit la connaissance. Adam nomme. Il nomme les éléments de la création (animaux, végétaux, minéraux). Cela signifie qu’il connaît leurs fonctions ainsi que leurs vertus. IHVH-Elohîm dit : « Tu mangeras le fruit de tous les arbres, sauf celui de la Connaissance du Bien et du Mal, car le jour où tu en mangeras, tu mourras9. »
La chute introduit la dualité (la connaissance du Bien et du Mal), l’homme est chassé du paradis et découvre la mort. L’Homme est revêtu du vêtement de peau10. L’ange, armé d’un glaive flamboyant, referme l’entrée du Jardin d’Éden : l’inférieur ne peut y revenir, mais le supérieur peut en sortir pour instruire les hommes et diriger leurs travaux. C’est là l’origine de la tradition. De ce point de vue, la tradition apparaît comme la transmission de la connaissance, d’origine non humaine, reçue dans l’état édénique, puis transmise au travers de la dégénérescence que connaît l’humanité dans l’histoire. Cette connaissance ayant une origine divine, elle permettrait à l’homme de retourner à cette origine supra humaine, autrement dit, de dépasser les limites des possibilités individuelles.
Dans le mythe de la Genèse, avec Abel et Caïn, les deux premiers enfants issus du couple Homme/Femme primordial, on voit se dessiner la rivalité entre nomades et sédentaires11, lorsque l’offrande de Caïn, végétale, est refusée par IHVH alors que celle de son frère Abel, animale, est agréée12. Abel et Caïn peuvent apparaître à ce titre comme les prototypes des nomades et des sédentaires, deux cultures opposées qui s’affrontent de manière répétitive au long de l’histoire. Ils représentent également de manière allégorique les deux faces de l’homme. Les nomades, cueilleurs, pasteurs, éleveurs et chasseurs, ne se fixent pas à long terme dans un lieu, n’édifient pas de constructions durables dans le temps, et ont devant eux un espace ouvert, non clos, non limité. Ils privilégient les arts phonétiques et symboles sonores en rapport avec leur état de migration perpétuelle et s’interdisent généralement toute représentation visuelle de l’image. De même, l’exercice de certains arts et métiers propres aux sédentaires leur est défendu13. Les sédentaires sont des constructeurs et des agriculteurs. Ils délimitent l’espace et cherchent à perpétuer leurs œuvres dans le temps. Ils élaborent des images et symboles visuels, et privilégient l’art des formes, tels la peinture, la sculpture et l’architecture.
Pour en revenir au mythe d’origine, Caïn, jaloux, tue Abel. Suite à ce premier meurtre, il devient paria pour les siens, seul nomade parmi le groupe des sédentaires, et fuit à l’orient de l’Éden. Il fonde alors la première ville, qu’il nomme Hénoc, du nom de son fils.

La notion de sacré
Le mot sacré vient du latin sacer, sacra, sacrum. Chez les Romains, sacer signifie à la fois « consacré aux dieux » et « séparé, mis à part » ce qui amène à une ambivalence : le sacré est à la fois source de pureté et de souillure, ce qui est une antinomie intéressante à considérer. « Consacré aux dieux » indique que l’être, l’objet ou le lieu a été marqué par une hiérophanie, c’est-à-dire une manifestation des dieux, de Dieu, des esprits, d’où des restrictions d’accès ou de contact, et d’où la nécessité d’une qualification particulière pour s’en approcher. Cette qualification s’acquiert par dépouillement, ainsi qu’on peut en constater la survivance dans certains rituels. S’approcher du sacré devrait permettre de dépasser progressivement toute forme de dualité.
Sacré et sacrifier ont une étymologie identique : sacrifier signifiant « rendre sacré ». Dans les temples grecs et romains, on sacrifie des animaux impurs comme substitut du requérant, animaux dont le sang retourne à la terre, d’où la notion de « chargé de souillure ». Le sacrifice, dans la pensée traditionnelle, ne comporte pas de connotation morale mais implique l’idée de dépouillement, dépouillement de nos pensées sur le monde, de notre regard, de nos croyances, de nos certitudes.
Sacraliser n’a pas d’autre fonction que de reconnaître la nature véritable des choses et des êtres au-delà du voile des apparences. Sacrifier ne signifie rien d’autre que rendre sacré. Il contient bien l’idée de dépouillement, non dans un sens moral mais dans la stricte idée de l’approche apophatique de l’essence unitaire.
Le lieu où se déroulent les cérémonies rituelles est considéré comme sacré. Il est l’espace réservé à l’accomplissement de métamorphoses faisant passer de la personne à l’être à la suite d’un dépouillement et d’une renaissance vers la lumière.

Transmission, mythes et rites
Dans toute société traditionnelle, la transmission du savoir et de la connaissance est une donnée essentielle. Le savoir (manuel et intellectuel) se transmet et se perpétue par ouï-dire et voir-faire, alors que l’accès à la compréhension intérieure du mythe, d’où découlera l’accès à la connaissance, se transmet notamment par le moyen des rites.
Il convient ici de faire une distinction entre les rites de passage et les rites initiatiques. Dans les deux cas, on trouve la constante de mort et renaissance, d’un engagement de discrétion afin de recevoir et de garder les secrets du groupe. La différence s’effectue sur la qualification des récipiendaires :
– les rites de passage, qu’on pourrait également appeler rites d’appartenance, permettent à tout individu de s’intégrer au cours de ses différents âges (enfance, adolescence, maturité) dans l’ensemble du groupe social auquel il est appelé à appartenir. Il s’agit d’un travail principalement basé sur les capacités à mettre en œuvre par l’individu, afin qu’il puisse adapter son comportement dans l’environnement du groupe social qui l’intègre ;
– les rites initiatiques, réservés à des individus qualifiés, c’est-à-dire offrant les possibilités d’une métamorphose, permettent à l’homme de se dépouiller, de se libérer du moi, d’effectuer un retournement intérieur, afin d’accéder à des états de conscience dits supérieurs, et d’ouvrir les portes vers les mondes auxquels les humains n’ont ordinairement pas accès (celui des esprits, des dieux) c’est-à-dire vers l’illimité, ce qui implique un changement de fonction, de mission, d’identité. À ce titre, intégrer ontologiquement un nouvel univers symbolique, c’est changer d’identité. L’initiation a pour but de dépasser les possibilités de l’état humain individuel et de rendre effectivement possible le passage aux états supérieurs et finalement de conduire l’être au-delà de tout état conditionné quel qu’il soit. L’initiation est un point de départ et non une fin en soi : être en contact avec une influence spirituelle, de quelque ordre qu’elle soit, n’implique pas pour autant l’acquisition de ce qui la caractérise.
Dans le cadre des rites, deux types de transmission cohabitent :
– une transmission verticale, directe, d’origine non humaine ;
– une transmission horizontale, passant par un intermédiaire humain.
La transmission verticale relie à une chaîne dont l’origine se rattache à un mythe fondateur. Elle consiste en une communication directe entre les puissances spirituelles et le récipiendaire. Les processus de transmission verticale peuvent se résumer en quelques mots : il s’agit essentiellement, par un « travail » sur le corps et le psychisme, d’ouvrir instantanément avec précision un passage entre la conscience et l’inconscient, sans interférence de l’ego, de telle manière que, lors de l’application d’une technique particulière qui peut varier, l’être ait accès à d’autres états de conscience, au monde autre, à l’inconnu. Le retour vers un état ordinaire de conscience s’accompagne de l’acquisition d’une mémoire corporelle qui pourra dorénavant surgir à tout moment selon les besoins. La réactualisation permet ainsi de faire fonctionner la conscience hors du moi, ce qui équivaut à poser l’intention dans le détachement. C’est agir impeccablement.
Ces techniques ont perduré dans le judéo-christianisme, de manière certaine jusqu’au XIVe siècle en Occident. On en trouve la trace dans les milieux monachistes irlandais. Elles se perpétuent actuellement en Éthiopie dans les monastères orthodoxes, et il est possible que certaines initiations de métier les aient intégrées avant qu’elles ne revêtent une forme métaphorique.
La transmission horizontale, quant à elle, se communique exclusivement par l’intermédiaire d’hommes ou de femmes, eux-mêmes détenteurs d’un pouvoir14, et, de ce fait, qualifiés pour transmettre : « On ne transmet pas ce qu’on ne possède pas15. » Il s’agit là d’une véritable initiation, revêtant deux aspects, à savoir la transmission par ouï-dire et voir-faire de pratiques spécifiques, et la réception dans une assemblée par l’intermédiaire de rites appropriés. Transmettre, c’est permettre à ceux qui reçoivent de comprendre, de s’adapter, de se transformer, c’est renouveler le sens des pratiques en fonction des nécessités de la cohésion du groupe, c’est assurer la continuité dans le temps et dans l’espace, c’est échapper à la mort.
Dans les cérémonies rituelles, l’initié tout comme l’initiateur, sont des étrangers, des nomades, des pérégrinants, traversant des épreuves sur leur chemin, car ils pénètrent et reviennent d’un autre monde dont l’accès est interdit au commun des mortels. Ils sont de ce monde et du monde autre. Subissant une métamorphose, l’initié va vivre une expérience traumatique. Tobie Nathan dira à ce propos que « le traumatisme est le seul moyen dont dispose l’être humain pour modifier son enveloppe. Le traumatisme est avant tout une procédure technique – et certainement pas un événement fortuit – dont la finalité est clairement perceptible. Cette technique sert à expulser le sujet hors de son enveloppe de sens, sorte de halo quasi charnel et néanmoins de nature cognitive, pour l’intégrer à une nouvelle enveloppe cognitive, et par conséquent, métamorphoser sa nature16 ».

Comme nous le verrons dans cette étude, les groupements et organisations relevant de la pratique de métiers et s’organisant autour de structures mythiques et de légendes fondatrices puisées dans un substrat existant antérieurement, n’ont pas toujours de continuité au travers de l’histoire. La notion de tradition entrerait donc, de premier abord, en conflit avec la réalité historique. Pourtant, l’une comme l’autre coexistent en simultané, car si leurs finalités divergent, il apparaît qu’elles relèvent de deux ordres différents et complémentaires.
Le mythe est en lui-même la possibilité d’ouverture vers l’origine primordiale, vers un illotempore, qui est actualisé dès qu’il y a anamnèse, remémoration. Il convient de préciser que le mythe n’a pas de valeur historique. Il peut émerger à tout moment dans l’histoire, selon les contextes et les nécessités sociales, et constitue un point intemporel à partir duquel la transmission est considérée comme valide. Il est en outre porteur de sens.
Les légendes se situent entre mythes et histoire. Elles relient le temps présent à un lointain passé, inscrit dans un espace déterminé, dans un but d’édification morale ou spirituelle et de transmission d’une culture commune.
L’histoire se définit comme une recherche de la vérité au travers de l’étude de récits, de faits et d’événements, en vue de permettre d’accéder à la description, l’explicitation, la reconstruction du passé de l’humanité ou de groupes à des époques et en des lieux donnés. L’histoire s’appuie sur des documents pour décrire la vie des individus et des groupes sociaux, et est sans cesse revue, en ce sens qu’elle sert de justification à une société donnée, dans une époque, un contexte social et politique déterminé. En ce sens, des éclairages particuliers voient le jour sans qu’on puisse parler d’une vision historique totalement objective. L’histoire ne détruit en rien la valeur intrinsèque du mythe, mais permet de le cerner et de le contextualiser.
Nos sociétés contemporaines de type occidental, qui tentent d’exporter leur modèle à travers le monde, ont la tentation de se couper de toute source mythique, vision englobante du monde et des rapports entre ses acteurs. Cela implique une rupture avec le lien principiel, une rupture entre les différentes composantes du monde, engendrant une société éclatée, des individus focalisés sur eux-mêmes, à la dérive sur une mer tantôt calme tantôt agitée, qui n’est autre que l’image du psychisme individuel et collectif, bien loin des possibilités d’accomplissement de l’être humain, dans toutes ses dimensions.
*
*     *


1. Terme de philosophie et de théologie mystique proposant une approche de l’Essence ineffable par la voie négative, voie du dépouillement, consistant à dire ce que ce n’est pas plutôt que ce que c’est.

2. Ce terme de soumission est ambivalent. Il désigne l’action de se placer sous (du latin submittere), ce qui peut à la fois indiquer une action de protection, et une position de dépendance.

3. Ceci n’a bien entendu rien à voir avec une quelconque réalité historique.

4. Détenteurs des clefs de compréhension, ayant intégré les différents sens du mythe fondateur.

5. Terme de philosophie et de théologie proposant une approche de Dieu par la voie positive et descriptive, par opposition à la voie apophatique.

6. Le terme hypostase vient d’un terme grec désignant ce qui se tient (caché) sous (la nature) dans le langage patristique. Cette notion recouvre un caractère fondamental à peu près inconnu de la théologie latine, qui la confond avec celle de personne (masque). L’hypostase revêt un caractère unique, non partagé par d’autres, en rapport avec la fonction de l’Être. Elle s’approche par dépouillement, en élaguant en premier lieu tout ce qu’elle n’est pas, afin que soit manifestée la forme ultime, unique, dans l’Éternel Présent.

7. C’est ce que les chrétiens entendent précisément par le mot « salut », par le moyen du rite baptismal en tant qu’instrument de régénération après la chute.

8. Pour les textes bibliques, nous avons utilisé :
– la version des Septante (élaborée à Alexandrie par la communauté juive aux IIIe-IIe siècles avant notre ère) qui intègre des récits non mentionnés dans la version des Massorètes, et sera traduite en latin par saint Jérôme au IVe siècle et prendra le nom de Vulgate ;
– la version des Massorètes, rédigée en hébreu par les rabbins et qui connaît sa version finale lors du synode juif de Jamnia en 98 de notre ère et sera reprise et traduite par les églises protestantes.
Dans le récit de la Création, seul le nom d’Elohîm apparaît, et ce jusqu’au 7e jour. Puis viennent « les enfantements des ciels et de la terre en leur création, au jour de faire IHVH-Adonaï Elohîms terre et ciels » (verset 4) et la création d’Adam, la germination de l’Arbre de Vie au centre du jardin, la création d’Ève, la chute où le nom double d’IHVH-(Adonaï) Elohîm apparaît toujours. À partir de la conception de Caïn, seul IHVH est nommé. On ne retrouvera mention d’Elohîm qu’avec le ravissement d’Hénoch, de la descendance de Seth. Les Veilleurs sont les enfants d’Elohîm. Avec Noé apparaissent les deux noms à nouveau : Elohîm voit la colère de IHVH devant sa face, il fait entrer dans l’arche Noé, sa famille et les animaux, IHVH en referme la porte. Ce sera à nouveau IHVH qui détruira Babel et dispersera les langues.

9. Genèse II, 17.

10. Ainsi, la Sagesse (Sophia) ne disparaît pas, mais les pensées du monde s’accumulant, la voilent. C’est là une des exégèses concernant le vêtement de peau du premier Adam dans le mythe fondateur judéo-chrétien, vêtement dont il convient de se dépouiller pour qu’apparaisse la Gloire de la Présence (Schekinah) que l’homme porte en lui. Car « si je monte dans le ciel, Tu y es. Si je descend dans les abîmes, Tu y es aussi » (Psaumes 139). Sur la Sagesse et son rapport avec le serpent, voir Proverbes, chapitre 8 : « Moi, la Sagesse, je demeure dans la ruse… À moi le conseil et l’efficacité, moi, la prudence, à moi la force. »

11. « Et l’homme ayant connu Ève sa femme, elle conçut et enfanta Caïn ; et elle dit : J’ai donné l’être à un homme avec IHVH. Elle enfanta encore Abel son frère ; et Abel fut berger, et Caïn était cultivateur » (Genèse 4, 1-2).

12. Un basculement a lieu avec l’avènement du Christ, qui se situe précisément à l’achèvement de la tentative de sédentarisation d’Israël : le sacrifice végétal est alors agréé et institué en remplacement du sacrifice animal.

13. Cependant, l’histoire des Veilleurs (égrégores) du temps d’Hénoch indique comment ceux-ci, descendus du ciel pour s’unir aux filles des hommes, révèlent à celles-ci l’astrologie, de la magie, de la pharmacopée, et apprennent aux hommes l’art de l’agriculture, de la charpenterie, de la métallurgie, de la navigation, arts de sédentaires au milieu de peuples nomades. (Développement du thème de Genèse 6, 1-4 dans les livres d’Hénoch, des Jubilées, des Antiquités Bibliques et ceux, plus tardifs, des Sibylles juives). Il s’en suivra le déluge sur la terre.

14. Il convient ici de bien s’entendre sur la notion de « pouvoir » en concordance avec l’initiation : il s’agit de la potentialité, la capacité à entreprendre une action, ce qui est neutre en soi et relève d’une notion qui n’a évidemment rien de commun avec une quelconque volonté de puissance liée à l’ego.

15. Le terme de possession n’a rien à voir ici avec la notion actuelle d’avoir : il s’agit de tenir à disposition un contenu dûment intégré dans l’être.

16. Tobie Nathan, L’Influence qui guérit, Paris, Odile Jacob, 1994, p. 296-298.





PREMIÈRE PARTIE
ÉLÉMENTS HISTORIQUES RELATIFS AUX ORGANISATIONS DE MÉTIERS, AUX COMPAGNONNAGES ET À LA FRANC-MAÇONNERIE


1
Généralités
Inscrit au Patrimoine culturel immatériel de l’humanité par l’Unesco en 2010, « le compagnonnage, réseau de transmission des savoirs et des identités par le métier », concerne un type d’organisation de métiers lié à des associations ouvrières, écoles de transmission de savoir-faire et de savoir être, de valeurs, qui promeuvent l’excellence du travail et visent le perfectionnement professionnel, moral et spirituel de leurs membres. Ces sociétés pratiquent des rites initiatiques secrets, utilisent des symboles et se dotent d’une organisation sociale particulière, basée sur la solidarité, ce qui constitue une véritable culture, une tradition vivante à part entière.
Il conviendrait de parler de compagnonnages, tant ses expressions sont plurielles. Les origines en demeurent mystérieuses, entourées de légendes, remontant pour les uns aux fraternités artisanales du XIIIe siècle, et pour les autres au temple de Salomon ou à des temps encore plus anciens, d’où une confusion parfois entretenue avec la franc-maçonnerie.
Si les Compagnons ont été poursuivis pendant plusieurs siècles par les autorités religieuses et civiles, ils ont su cependant marcher avec leur temps, s’adapter aux évolutions techniques et sociétales, tout en conservant leur part de mystère, alliant connaissances ésotériques et quête spirituelle.
Il est nécessaire tout d’abord d’apporter quelques précisions sur ce qui pourrait apparaître comme un amalgame facile.
– Les Compagnons1 faisant partie du compagnonnage, dans l’acception moderne du terme, ne doivent pas être confondus avec les compagnons ouvriers qui faisaient partie des confréries et communautés de métiers.
– La franc-maçonnerie n’est pas héritière des confréries, corporations et des compagnonnages français : il convient donc de distinguer ces termes.
– La franc-maçonnerie spéculative n’est héritière qu’en partie, et en partie seulement, de la Maçonnerie opérative anglaise et écossaise.
– Ces trois organisations ont des points communs : sociétés initiatiques pratiquant des formes de réception se référant à des mythes d’origines parfois très proches, utilisant une symbolique reposant sur les outils de métiers, dont les membres, au moment de leur réception, subissent des épreuves, prêtent serment, reçoivent mots et attouchements et sont liés par le secret.
– Ces trois organisations ne sont pas monolithiques et ont subi à diverses époques des influences multiples, des emprunts, des apports et des réorganisations successifs, preuve de leur vitalité, et modifiant profondément les rituels au cours du temps et de l’espace. Ainsi, les compagnonnages se sont fortement imprégnés à partir de la fin du XVIIIe siècle d’un apport de la franc-maçonnerie spéculative.
Beaucoup d’historiens jusqu’à ces dernières décennies ont tenté de rechercher une source commune à ces différents mouvements, et ont amalgamé les « collèges » de constructeurs romains et gallo-romains, les constructeurs des édifices romans, les constructeurs des édifices dits « gothiques2 », les Templiers3, les compagnonnages, les « maçons opératifs » anglais et écossais. Les travaux de recherches ont montré qu’à l’heure actuelle, aucun lien historique entre ces organisations ne peut être prouvé. De même, la franc-maçonnerie spéculative naît de manière quasi indépendante dans les cercles lettrés du XVIIIe siècle en Angleterre et en Écosse, en s’appuyant sur des éléments opératifs dont ses fondateurs avaient une connaissance partielle, cherchant à établir une filiation afin d’asseoir sa légitimité. Leurs successeurs ont pourtant constitué un système cohérent, dont l’objectif est et reste le perfectionnement de l’être et de l’humanité, par l’essence même des éléments mythiques, symboliques et moraux que les rituels portent en eux ainsi que par leur mise en œuvre.

Le terme de franc-maçon apparaît anciennement en Angleterre. Dans le Statute of Labourers de 1351, on trouve mention du « mestre meson de franche peer ». Le terme « franc » est attaché à la qualité de la pierre calcaire qui se travaille avec délicatesse, puis par extension à tout ouvrier habile dans l’art de la taille de pierre et de l’appareillage. « Les Statuts des Travailleurs de 1360 distinguent les Maîtres maçons de pierre franche (Master masons of freestone), ou Maçons appelés Freemasons, des simples maçons poseurs (layers). Les livres de comptes du Trésor de Westminster de 1532 montrent une gradation parmi les maçons : ceux qui travaillent la pierre, en dessous d’eux ceux qui travaillent à la pose de la pierre, puis successivement les roughlayers et wallers, puis les hardhewers, qui ont travaillé principalement aux carrières, et au plus bas, les entaylers qui étaient plus des assistants ou des gardiens4. » Il n’est pas question de prétendues franchises dont on ne retrouve d’ailleurs aucune mention dans les textes médiévaux. À partir du XIVe siècle, l’appartenance aux guildes permet d’accéder au statut d’homme libre du métier (Freeman Mason) permettant de s’établir comme employeur et de participer à la vie sociale de la cité5.
[image: Maçons, tailleur de pierre Vitraux de la cathédrale Saint-Étienne de Bourges]
Maçons, tailleur de pierre Vitraux de la cathédrale Saint-Étienne de Bourges


Dans les ordonnances des maçons, tailleurs de pierre, plastriés et morteliers, ainsi que dans celles des charpentiers (et couvreurs) rédigées en 1268 par le prévôt de Paris, Étienne Boileau en son Livre des Métiers, il apparaît que les maçons, contrairement aux plâtriers, ne sont pas astreints à payer un droit d’entrée dans le métier : en ce sens ils sont libres, « francs ». Il en est de même pour les charpentiers couvreurs. Tous sont cependant tenus lors de leur admission de jurer de respecter les statuts. Les maîtres s’engagent à se surveiller les uns les autres et à ne montrer « nul point de leur métier » à leurs aides ou valets. D’autre part, les métiers exemptés du guet sont dits « francs ».
Les groupements de maçons sont souvent itinérants dans toute l’Europe : Hugues, archevêque de Rouen, écrit à Théodoric d’Amiens qu’une importante compagnie normande, sous la conduite d’un chef nommé Prince, se transporta en foule en pays chartrain pour aider à l’édification de la cathédrale, vers 1145. À son retour, elle édifia grand nombre d’églises de Rouen et de la province, selon Haimon, abbé de Saint-Pierre-sur-Dive6.
Après l’incendie de la cathédrale de Canterbury en 1174, Guillaume de Sens, « ouvrier ingénieux en pierre et en bois », fut retenu pour édifier la nouvelle cathédrale, premier monument gothique d’Angleterre. « En raison de son esprit et de sa renommée, on lui confia l’œuvre plutôt qu’aux autres7. »
Né en 1235, Maître Jacques de Saint-Georges, architecte des Comtes de Savoie, acquit une grande notoriété lors de la construction du château Saint-Vincent de Saint-Georges-d’Espéranche en 1274. Les archives conservent les relevés de compte attestant de ses activités sous le nom de « Maître Jacques maçon » sur plus d’une vingtaine de chantiers en Suisse, Gascogne, Savoie, Dauphiné, de 1261 à 1275. De retour des Croisades, le roi d’Angleterre Édouard Ier le fait mander en 1278 avec ses équipes constituées d’autres maîtres maçons, tailleurs de pierre, charpentiers, peintres… pour la construction de châteaux en Angleterre et Pays de Galles. Cette même année, « Mestres Jakes de Seint Jorge le Machoun », ainsi dénommé, entreprend d’édifier quatre imposants châteaux : Rhuddlan, Flint, Builth et Aberystwyth. Une dizaine de châteaux voient le jour sous sa direction de 1278 à 1298. Il dirige alors près de « 400 maçons, 2 000 ouvriers et manœuvres, 200 tailleurs de pierre, 30 maréchaux-ferrants, charpentiers, 100 fourgons, 60 chariots lourds, 30 bateaux pour amener pierres et charbon ». Au sommet de sa gloire, ce groupe de bâtisseurs se fait appeler « de Sancto Giorgio8 ». À partir de 1298, il rejoint le roi en Écosse où il poursuit son œuvre de constructeur jusqu’en 1309, date de sa mort9.
Il faut bien préciser que les gens de métiers sont somme toute peu nombreux dans les villes : nous connaissons, grâce à la taille perçue en 1292, le nombre d’ouvriers à Paris à cette époque, par corps de métier : 104 maçons, 12 tailleurs de pierre, 8 mortelliers, 36 plâtriers ; 98 charpentiers ; 11 ferrons, 74 fèvres, 27 maîtres serruriers10. On conçoit aisément que le nombre de tailleurs de pierre dans Paris à cette époque est largement insuffisant pour couvrir les besoins de l’ensemble des constructions civiles et religieuses en cours : il est nécessaire de faire appel à des étrangers, des ouvriers venant d’autres villes et provinces11. Un autre exemple nous est donné par la délibération des députés de la ville de Paris le 7 novembre 1499, qui, désireux d’édifier le pont Notre-Dame, ordonnèrent aux « commis au gouvernement d’envoyer quérir des maîtres ouvriers maçons tant à Orléans, Tours, Amboise, Lion, Amyens, Nantes que autres villes et lieux où on sçaura que sont les meilleurs ouvriers de maçons, mesmement en ouvraige de pons. [Suivent les noms des dignitaires, marchands et bourgeois de la ville] lesquelz ont esté nommez comme bons négociateurs et deviseurs de bastimens et ediffices, pourparleront, adviseront et concluront, avec lesdits maçons estrangers et aucun maçons de ladite ville de Paris, la forme et figure dudit pont qui sera fait de pierre12 ». Nous trouvons mention de maçons estrangers, ce dernier terme signifiant qu’ils n’appartiennent pas à la ville commanditaire de l’ouvrage.


1. Pour une simplification de lecture, nous utiliserons le terme de Compagnon avec une majuscule pour désigner les membres des sociétés organisées en compagnonnage ; le terme de compagnon sans majuscule sera employé pour désigner les membres des communautés de métiers ayant reçu cette qualification à la fin de leur apprentissage professionnel.

2. Le terme « gothique » n’apparaît qu’à la Renaissance et se substitue à l’appellation opus francigenum.

3. Les compagnonnages tout comme la franc-maçonnerie ont eu tendance à vouloir se doter d’origines légendaires relevant de la sphère templière. Il est probable que les templiers firent appel en terre sainte à des ouvriers bâtisseurs en vue d’édifier châteaux et églises, tout comme les autres ordres militaires. Une organisation de métier et l’institution de règles sont envisageables dans ce cadre. En tout état de cause, lorsque les dignitaires des différents rites maçonniques se réunirent à Wilhelmsbad en 1782 et tentèrent de démontrer les origines templières de l’Ordre, ils n’y parvinrent pas et durent convenir qu’ils ne possédaient pas d’archives probantes à ce sujet. Ils eurent l’honnêteté de reconnaître que seule une filiation morale était acceptable.

4. Dr Bob James, Craft, Trade or Mystery, part. I, « Britain from Gothic Cathedrals to the Tolpuddle Conspirators », janvier 2001.

5. Il est à remarquer que le terme free-Mason apparaît dans le titre de l’ouvrage de Thomas Fale, concernant l’art de réaliser des cadrans solaires, paru à Londres en 1593 : Horologiographia, the Art of Dialling […] of speciall use and delight not onely for Students of the Arts Mathematicall, but also for divers Artificers, Architects, Surveyours of buildings, free-Masons, Sailors and others. Free-Masons s’entend ici comme désignant des gens de métier, des tailleurs de pierre opératifs.

6. Cité par Ch. Ouin-Lacroix, Histoire des anciennes corporations d’art et métiers et des confréries religieuses, Rouen, 1850.

7. Chronique du moine Gervais, citée par Pierre Gimpel, Bâtisseurs de Cathédrales.

8. L’école de Saint-Georges poursuivra ses activités après la mort de Maître Jacques. En 1360, on retrouve un Maître Bernard de Saint-Georges œuvrant comme maçon en chef à la construction de la cathédrale de Bordeaux et en 1429 un Perreninus de Saint-Georges, maçon travaillant à Poligny.

9. D’après les recherches du Professeur A. J. Taylor, historien et inspecteur en chef des monuments anglais.

10. La taille est l’impôt représentant un cinquantième des revenus, dû par tous les roturiers, y compris apprentis et valets. Cité par François Husson, Les Maçons et tailleurs de pierre. Étude historique, Paris, 1903.

11. D’autres métiers, à contrario, ne nécessitent pas d’apport d’ouvriers extérieurs à la ville. Les cordonniers à Paris, en 1292, sont au nombre de 226, et suffisent à couvrir les besoins de la population.

12. Cité par François Husson, op. cit.




2
Confréries de métiers
De manière générale, les confréries en France dès le IXe siècle regroupent dans un cadre religieux et chrétien des hommes et des femmes1, liés par des intérêts particuliers tels que la pratique d’un métier, qui s’exercent ensemble à des pratiques spirituelles de dévotion, se préparent à une bonne mort et se doivent une entraide. Elles se placent sous la protection d’un saint, se réunissent dans une chapelle qui leur est attribuée par l’autorité religieuse régulière (abbé de monastère) ou séculière (évêque diocésain). L’appartenance à une confrérie équivaut à l’entrée dans une famille de substitution : les liens unissant les confrères sont d’ordre spirituel et charnel.
Pour ce qui concerne notre étude, nous ne parlerons que des confréries de métiers, qui règlent les rapports sociaux des gens de métier dans un cadre religieux : dans ce cas, les confrères sont considérés comme égaux quelle que soit la classe sociale d’appartenance, alors que, lorsqu’ils se retrouvent dans les communautés de métiers qui réglementent droits et devoirs liés à la pratique du métier dans un cadre civil, ils sont soumis à des rapports strictement hiérarchisés.
Les confréries de métiers pourraient avoir une origine romaine : Plutarque rapporte l’origine de l’organisation des métiers à Rome qu’il attribue à Numa. « Le plus admirable des établissements de ce roi, c’est la division qu’il fit du peuple par métiers. Il distribua tout le peuple en plusieurs corps, séparés chacun par des intérêts particuliers. Il le distribua donc en divers métiers, de flutistes, d’orfèvres, de charpentiers et ouvriers du bâtiment, de teinturiers, de cordonniers, de tanneurs corroyeurs, de forgerons et de potiers. Il réunit en un seul corps tous les artisans d’un même métier, et institua des assemblées, des fêtes et des cérémonies religieuses convenant à chacun de ces corps2. » Après l’établissement de la République, les artisans de Rome étaient classés en autant de confréries (collegia) qu’il existait de professions dans cette ville ; les confréries avaient chacune pour patron un dieu tutélaire protecteur auquel elles rendaient un culte, disposaient de statuts votés par des confrères (lex collegii) qui s’associaient librement, d’une caisse commune (arca communis), de droits d’admission (capitularia), de cotisations (stipes), d’un système d’amendes, de lieux de réunion (scholae), d’assemblées (conventus), de banquets anniversaires, d’administrateurs, et assuraient une cérémonie funèbre et une sépulture décente à leurs membres considérés comme camarades (solades), frères et sœurs (fabri fratres, sorores, fratrescarissimi) d’une même famille où l’égalité et la fraternité étaient de mise, sous la présidence d’honneur de pères ou de mères. Ces collèges d’artisans durent faire face à de nombreuses restrictions, voire d’interdictions particulièrement pendant la période impériale, avant de passer totalement sous le contrôle de l’État, sous prétexte d’assurer la sécurité de l’État et l’ordre public3.
Les confréries perdureront pendant le Haut Moyen Âge. En 658, le concile de Nantes vise à réformer le clergé, à régler les mœurs des fidèles et à détruire les vestiges du paganisme. Le XVe canon fait référence aux confréries en ces termes : « Quant aux réunions ou confréries qu’on nomme associations, nous rappelons ici par écrit ce que nous avons prescrit de vive voix. Il ne faut en user qu’autant qu’elles peuvent être utiles et salutaires à l’âme. Que cette réserve soit observée par les prêtres comme par les fidèles de notre juridiction en toute occasion, c’est-à-dire dans la pratique de tous leurs devoirs de piété, dans les offrandes, dans les prières communes, aux services funèbres et dans l’exposition des cierges. Quant aux repas et festins que l’autorité divine réprouve, où se commettent tant d’exactions injustes, où les joies honteuses et frivoles s’étalent, où les rixes vont souvent jusqu’à l’homicide, où naissent les dissensions et les haines, comme nous en avons vu tant d’exemples, nous les interdisons complètement. Si un prêtre ou un clerc ose enfreindre cette défense, qu’il soit privé de ses fonctions, et si le coupable est laïc, qu’il soit exclu de l’Église, jusqu’à la réparation de sa faute. Si les réunions des confréries sont indispensables ou s’il arrive qu’il y ait lieu de réconcilier un frère en désaccord avec un autre et qu’on ne puisse le faire sans réunir des prêtres ou d’autres personnes, nous autorisons ces assemblées après l’accomplissement des devoirs religieux et les avertissements ordinaires. Si les convives se rassemblent uniquement en vue d’entretenir des rapports d’amitié et de fraternité entre eux, nous le permettons, mais à la condition que la réserve, la tempérance, la sobriété et la concorde régneront dans le repas, comme il convient dans une réunion de frères, et qu’ils y rendront grâces à Dieu pour édifier leurs frères et honorer Dieu4. » Ces prescriptions se retrouveront dans les Capitulaires que l’archevêque Hincmar de Reims adresse aux prêtres de ses paroisses en 852, dont nous donnons le texte latin en annexe.
 
Issue du tissu urbain, l’organisation des métiers s’ordonnance de manière certaine à partir du XIIe siècle et se développe considérablement au XIIIe siècle. De retour de la septième croisade, en 1254, le roi Louis IX établit Étienne Boileau dans la fonction de Prévôt de Paris. Ceci s’inscrit dans un système de réformes s’étendant sur toutes les terres du royaume soumises à juridiction directe du roi. Le Livre des Métiers d’Étienne Boileau rédigé en 1268 fournit des coutumes et usages des communautés rassemblant ouvriers et maîtres bourgeois dans le cadre des institutions municipales. Ces statuts servirent de modèles aux règlements qui s’élaborèrent ultérieurement dans la France entière, et furent ratifiés par les princes, abbés, baillis, maires, puis par le roi lui-même. Or, il convient de souligner qu’à cette époque, chaque communauté de métier était reliée à une confrérie.
Les confréries, sous l’Ancien Régime, se distinguent des communautés de métiers et pourtant leur restent intimement liées. Elles apparaissent de manière structurée à partir du XIe siècle, et se développent plus tardivement dans certaines régions. Pour exemple, nous donnons les dates des premières mentions de confréries de métiers dans le Comtat Venaissin :
– confrérie des savetiers en 1311 à Orange ;
– confrérie des drapiers en 1329 à Orange ;
– confrérie des orfèvres (Saint-Éloi) en 1373 à Carpentras ;
– confrérie des tailleurs (Saint-Georges) en 1383 à Valréas ;
– confrérie des cordonniers savetiers (Saint-Crespin) en 1451 à Apt, en 1477 à Carpentras, en 1491 à Cavaillon ;
– confrérie des tisserands en 1457 à Apt ;
– confrérie des tailleurs de pierre (Saint-Blaise) en 1487 à Carpentras, en 1494 à Valréas.
Il peut arriver également qu’une confrérie se forme à l’occasion d’un chantier spécifique. Un exemple nous est fourni lors de la reconstruction de l’église Saint-Gervais-Saint-Prothais de Gisors, s’étalant de 1490 jusqu’en 1580 : les ouvriers fondèrent leur première confrérie en 1514 sous la protection de saint Clair, saint local qui aurait construit lui-même son ermitage. Ils y érigent leur chapelle, achevée en 1526. La confrérie regroupait maçons, maîtres maçons, tailleurs de pierres, alors qu’auparavant, chacun pouvait être membre des confréries existantes (Assomption, Saint-Louis, Sainte-Barbe, Saint-Michel, Saint-Crespin). Toujours à Gisors, les professions du bâtiment se regroupent en communauté de métier et obtiennent des statuts officiels en 15795.
L’administration des confréries se compose d’un prévôt ou échevin, de conseillers qui le secondaient dans la gestion, de gardes, d’un collecteur, d’un clerc et de frères servants, élus lors de la fête patronale à l’issue de la messe célébrée par le chapelain de la confrérie. Parfois, ce sont capitaines, lieutenants, enseignes et sergents qui dirigent les cérémonies6. Les membres sont reçus moyennant un droit d’entrée, prêtent serment7 à la confrérie à l’issue duquel ils pratiquent le baiser de paix, se portent mutuellement assistance et partagent le pain béni à l’occasion des fêtes de la confrérie. À ce titre, ils se considèrent comme frères et sœurs, et compagnons. Les cotisations, redevances payées lors des admissions à l’apprentissage ou lors des réceptions dans la confrérie, une partie des amendes perçues en cas de non-respect des règles et statuts8, dons, alimentent une caisse de secours, coffre parfois à trois serrures appelé boëte, gardée au sein de la confrérie, dont les principaux membres détiennent les clefs. Dans ce même coffre sont également conservés les bulles de fondation et les titres de la compagnie, ainsi que les registres des délibérations. Le prévôt « doit connaître tous les frères et sœurs, leur nom, prénom, surnom et demeure. Mais en retour, tout membre doit au maître prévôt honneur, respect et révérence9 ». Les membres des confréries ont obligation d’assister, sous peine d’amende, aux messes, assemblées, processions et banquets organisés à l’occasion de la réception des nouveaux confrères et lors de la fête patronale.
Certains usages concernant les processions nous sont parvenus : « Les plus grandes part des gens du mestier font communément, aux jours de dimanche et festes qu’ils célèbrent, des royautez et grands pains bénitz sur lesquels ils plantent des petites bannières escussonnées de diverses paintures, qu’il font porter par personnes habillées de masques et autres étranges accoutrements, ou autrement, depuis la maison de celuy qui est courrier de leurs dites confrairies avec tabourins et fiffres sonnans, suivi de grand nombre d’artisans le plus souvent portans armes prohibées, jusques aux temples où ils ont établi le service de leur dite confrairie10. »
Parfois, il existe deux caisses distinctes dans une même confrérie attenante à une communauté de métier : l’article 51 des statuts révisés de 130411 des selliers précise que les amendes sont réparties de la manière suivante : « Quant l’amende cherra du maistre en la confrairie aux maistres ; et se elle eschiet de varlet, elle escherra en la confrairie aux varlez. »
Les confréries de métiers peuvent être amenées à jouer un rôle important pour l’embauche de ses membres : pour exemple, en 1600, une ordonnance municipale concernant les tailleurs d’habits de Bourges indique : « Lors qu’il entrera aulcun compagnon en ceste ville pour y chercher de la besongne, il s’adressera au varlet de la confrairye12 pour lui aider à chercher maistre et trouver de la besongne sans que les autres compaignons s’entremetent de luy chercher maistre. Et paiera les droits qui seront deubz aud. Varlet […]. Il est deffendu à tous compaignons et apprentilz dud. mestier de porter aulcunes armes, soit espées, poignards, longs boyes ou aultres, de jour ou de nuict. »
On retrouve un texte analogue dans les statuts donnés aux bourreliers en 1613 (article 27) : « Les compaignons dud. mestier, qui seront demeurans en lad. ville et faulxbourgs ne pourront embaucher ceulx qui y viendront travailler ; ains s’adresseront lesd. compaignons venant pour y travailler au varlet de lad. confrairie qui sera tenu de les embaucher afin d’esviter aux desbauches qui se font journellement entre lesd. compaignons faisant lesd. embauchements. Et les compaignons embauchez paieront cinq sol aud. varlet pour son salaire et neantmoings se pourront eulx même embaucher sans s’arrester les ung aux aultres13. »
Les confréries de métiers se réunissent dans différentes chapelles placées sous l’invocation de saints protecteurs en rapport avec le métier. Jusqu’au XVIe siècle, une majorité de confréries ont leur siège et leur chapelle dans des couvents, avec lesquels elles passent des accords signés devant notaire pour fixer leur indépendance dans leurs relations avec les religieux. Il s’agit d’accord d’intérêts réciproques. Ces confréries comprennent non seulement les gens de métier mais aussi des moines, des mayeurs ayant pour charge la trésorerie (droit d’entrée et de sortie, dépenses pour les réceptions, amendes, etc.) Pour la seule ville d’Avignon, sur 95 confréries, 21 sont rattachées aux Carmes, 16 aux Augustins, 10 aux Franciscains et 7 aux Dominicains. Mais ce sont surtout les Carmes et les Augustins qui accueillent les confréries de métiers14.
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Une confrérie placée sous le patronage d’un saint (qui peut varier d’une province à l’autre) peut regrouper plusieurs corps de métiers et réglementer leur exercice. C’est principalement le cas dans de petites ou de moyennes villes de provinces. Le 18 décembre 1678 à Quimper, le chapitre de la Frairie Saint Éloy, composé de l’abbé administrateur de la confrérie et de treize maîtres de métiers, se réunit en présence du notaire de la sénéchaussée de Quimper afin que les statuts de la confrérie soient « rédigés par écrit, consentis par MM. les gens du Roy, autorisés par MM. les juges et confirmés par le Roy ». Cette confrérie regroupe les maréchaux, arquebusiers, serruriers, esproniers, couteliers, taillandiers, selliers, carrossiers, guesniers, coffretiers, maltiers, cloutiers. Ses statuts réglementent à la fois l’exercice des métiers et l’administration de la confrérie15.
La confrérie des maçons et tailleurs de pierre de Paris se rassemble dans une chapelle placée sous le patronage de saint Blaise16 dépendant de l’église Saint-Julien-le-Pauvre. En 1663, ils s’installent dans l’église de Bonne-Nouvelle17. En 1766, ils sont signalés en la chapelle des Audriettes, rue de la Mortellerie. La ville de Pontoise possédait deux confréries distinctes à partir de 1587 : la confrérie de Saint-Louis pour les maçons et tailleurs de pierres, la confrérie de l’Ascension pour les architectes, toutes deux établies en l’église Notre-Dame18. Les Maistres Massons et Carriers de Beaucaire se réunissent, quant à eux, en la vénérable confrairie de St-Marc de 1729 aux premières décennies du XIXe siècle19.
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Les charpentiers parisiens avaient à l’origine le même patron que les maçons et les couvreurs (saint Blaise). Puis les charpentiers se placèrent au XVIIe siècle sous l’invocation de saint Joseph, en l’église Saint-Nicolas-des-Champs20. En 1766, la confrérie des charpentiers est mentionnée en l’église des Carmes, place Maubert21.
La confrérie des couvreurs parisiens, sous l’invocation du même saint Blaise, se réunissait, tout comme les maçons et les charpentiers, en l’église Saint-Julien-le-Pauvre. Au début du XVIIe siècle, les compagnons, se séparant des maîtres, avaient organisé leur propre confrérie en l’église du prieuré Saint-Denis-de-la-Charte, sous le patronage de la Sainte-Trinité. Celle-ci fut interdite une première fois par arrêt du Parlement le 4 mars 165122. Ils reformèrent leur confrérie en se prévalant d’une bulle qu’ils avaient obtenue du pape Alexandre VII (1655-1667). Les maîtres, estimant que cette division portait atteinte aux intérêts du métier, portèrent plainte et obtinrent en 1690 une sentence de police ordonnant la saisie des biens de la confrérie des compagnons. Le Parlement, saisi en appel, fit défense le 31 mars 1692 aux compagnons de n’avoir aucune confrérie23. La confrérie des compagnons couvreurs continua pourtant d’exister, à tel point que les maîtres, inquiets des exigences des compagnons employés notamment en matière de salaire et de monopole d’embauche, présentèrent une requête au roi dont les termes furent approuvés par l’arrêt du 25 février 1744.
La confrérie Sainte-Anne regroupait les menuisiers dès 1382. Elle fut réorganisée et ses statuts furent revus en dix-neuf articles, approuvés par l’archevêque de Paris le 11 août 1672, puis par lettres patentes de Louis XIV en août 1673, à l’occasion de sa nouvelle installation dans l’église du Saint-Sépulcre, à Paris. À cette époque, elle apparaît strictement comme une association charitable, de solidarité et d’assistance, marquée par l’esprit de contre-réforme : le chapitre de l’église nomme l’administrateur et choisit le chapelain de la confrérie, en lieu et place des confrères, et tous deux ont seule voix délibérative dans les réunions. Ils assurent en outre le maintien de l’ordre. L’administrateur garde seul les clefs du coffre où sont gardés ornements et argenterie. Les confrères se réunissent en assemblée uniquement lors des élections, des fêtes patronales ; tout banquet et buvette leur est interdit. Nous sommes peu avant la révocation de l’Édit de Nantes (1685). Tout nouveau maître, depuis 1650, doit professer la religion catholique. Ces modifications ne durent pas être du goût des compagnons qui devaient continuer à se réunir entre eux. La déclaration royale du 19 juillet 1704 le leur interdit, en son article 10 : « Défendons pareillement à tous Compagnons Menuisiers de faire aucunes assemblées en quelqu’endroit que ce soit, sous prétexte de Confrairie, devotion ou autrement, même dans les lieux Privilégiés, ou prétendus Privilégiés, à peine de punition corporelle, conformément aux Arrêts de notre Conseil du 16 Décembre 1680 et de notre Cour de Parlement de Paris du 4 janvier 1696, leur défendons aussi d’avoir aucuns établis ni outils chez eux ni ailleurs, à peine d’être confisqués et d’amende, d’autant que les Maîtres leur en fournissent24. » Les statuts renouvelés en mars 1744 par Louis XV nous informent que la confrérie Sainte-Anne se réunissait alors en l’église des Carmes-Billettes. Les compagnons menuisiers fêtent sainte Anne qui engendra Marie et « construisit le premier tabernacle en la mettant au monde ».
[image: Détail du brancard de la confrérie sainte Anne des menuisiers-ébénistes de Dijon,   siècle Musée des Bernardines, Dijon]
Détail du brancard de la confrérie sainte Anne des menuisiers-ébénistes de Dijon, XVIIIe siècle Musée des Bernardines, Dijon


La confrérie des serruriers avait sa chapelle dédiée à saint Éloi en l’église Saint-Denis-de-la-Chartre, puis de Saint-Symphorien.
Les paveurs de Paris honoraient saint Roch et saint Sébastien, les épingliers la Nativité de la Vierge.
Les statuts de la communauté de métier des plombiers de 1648 nous apprennent que celle-ci était liée à la confrérie de la Très Sainte Trinité.
La confrérie des cordonniers avait pour patrons les saints Crépin et Crépinien. Ils auraient, selon la légende, été martyrisés à Soisson, où l’on conservait leurs reliques en 649, date de leur transfert dans l’église qu’érigeront les Bénédictins et qui prendra le nom de Saint-Crépin-le-Grand. Une confrérie de compagnons cordonniers fut établie en la cathédrale Notre-Dame-de-Paris en 1379 par Charles V. La chapelle où ils se réunissaient se trouvait derrière le chœur. Les fêtes privilégiées étaient célébrées les 25 octobre, 15 mai et 6 mars (invention des reliques supposées des saints), ainsi que le 8 mars. Après l’interdiction des confréries de 1539, la confrérie des cordonniers parisiens fut autorisée à se reconstituer le 6 avril 1541.
D’interminables conflits se produisirent entre la confrérie des maîtres cordonniers et celle des compagnons. Le Chapitre de Notre-Dame assemblé le 6 avril 1551 décida, sur requête des gouverneurs de la confrérie de Monseigneur saint Crépin, que les garçons seraient désormais associés à la confrérie des maîtres ; mais que ceux des garçons qui voudraient contrarier les maîtres en seraient honteusement exclus. Le 8 avril, les membres du Chapitre décidèrent que l’administration et surintendance de tout ce qui dépendait de ladite confrérie seraient désormais placées entre les mains des maîtres. Les compagnons ne devaient « se mêler et entremettre en aucune manière des choses qui concernoient ladite confrairie et dépendance d’icelle et ce, tant et pourtant qu’il plairoit audit Chapitre ». S’ils refusaient de se conformer à ces décisions, ils devaient être chassés de la confrérie et « entièrement exclus de l’association et participation d’icelle25 ».
La confrérie fut à nouveau dissoute le 2 mai 1553 par décision du Parlement, puis rétablie en 1555. Les compagnons entrèrent de nouveau en conflit avec les maîtres, de telle sorte que le Parlement de Paris dut rendre un arrêt le 19 juin 1555, qui stipulait « que les maîtres feraient faire le service le jour de saint Crépin le 25 octobre et que les compagnons et serviteurs dudit état feraient célébrer le leur le jour de la saint Crépin d’été, qui est huit jours devant la Pentecôte. Maîtres et compagnons recevraient les deniers pour lesdits divins services qu’une fois l’an, chacun à son jour, et auraient défense, sous peine de dix marcs d’argent au roi et même de prison, de se troubler les uns les autres, par aucun scandale, dans la célébration de leurs fêtes respectives26 ». Les troubles ne cessèrent pas pour autant.
Nous avons donc ici un exemple d’une confrérie séparée en deux groupes distincts, chacun utilisant la chapelle Saint-Crépin dans la cathédrale Notre-Dame-de-Paris, à des jours différents. Le conflit ne cessera que le 21 août 1758, lorsqu’un nouvel arrêt du Parlement décida que les deux confréries de maîtres et de compagnons devenaient « distinctes et séparées », possédant néanmoins toutes deux le droit de faire célébrer leurs offices respectifs dans la chapelle Saint-Crépin, à des jours différents, « sans troubles ni empêchement ».
D’autres exemples de tentatives de séparation de confréries se produisent dans nombre de villes en France. En 1538, les compagnons menuisiers de Poitiers veulent constituer une confrérie distincte de celle des maîtres. Interdiction leur est faite de se grouper à part, et le corps de ville leur ordonne de se régler « selon l’ordonnance des maîtres du métier27 ».
En mars 1539, les imprimeurs lyonnais se mettent en grève, désertant les ateliers, suivis par leurs homologues parisiens, argumentant les salaires jugés insuffisants, de ne pouvoir travailler à leur guise en reprochant aux maîtres d’employer des apprentis de manière inconsidérée. Ce mouvement montre une concertation entre les ouvriers et la naissance d’un compagnonnage spécifique. Des lettres patentes datées du 31 août 1539 réglementent le métier des compagnons imprimeurs parisiens, dont les ordonnances seront reprises mot pour mot dans l’édit royal du 28 décembre 1541, enregistré au Parlement de Lyon le 12 août 1542, portant règlement sur l’imprimerie et sur le devoir des ouvriers imprimeurs de Lyon : « Les compagnons dudit état, au moyen de certaine confrérie particulière qu’ils ont élue entre eux, ont, par monopole et voie indirecte, fait délibération de ne besogner avec les apprentis […], font banquets des deniers qu’ils tirent des apprentis, leur font faire serment tel qu’il leur plaît […]. » De ce fait : « (Art. 4) Que lesdits compagnons et apprentifs ne feront aucuns banquets soit pour entrée issuée d’apprentissage, n’autrement pour raison dudit mestier, sur les peines que dessus. (Art. 5) Ne feront aucune confrérie ne célébrer messe aux despens communs desdits compagnons et apprentifs. Ne pourront choisir n’avoir lieux particuliers ne destiné, n’exiger argent pour faire bourse commune, comme ils ont fait par cy devant, pour fournir aux dépens de ladite confrairie, messes et banquets, ne pour faire autre conspiration, sur les peines que dessus […]. (Art. 9) Iceux compagnons ne feront autres festes que celles qui sont commandées par l’Eglise28. » Il y a ici une indication importante, en ce sens que les compagnons avaient leur propre confrérie, en l’occurrence Saint-Jean-l’Évangéliste29, indépendante de celle des maîtres.
Les pouvoirs civil et religieux portent un regard suspicieux sur ces confréries de métiers accusées de débauches, rixes, blasphèmes selon les époques, et tentent à de nombreuses reprises de limiter leurs activités, voire de les interdire. Le concile de Sens en 1528 interdit aux confrères de prêter serment entre eux.
Probablement suite à la grève des ouvriers imprimeurs de Lyon et de Paris, François Ier inséra dans l’ordonnance de Villers-Cotterêts du 25 août 153930 les huit articles finaux (185 à 192), interdisant les confréries de métiers :
Art. 185 – Que suivant nos anciennes ordonnances et arrests de nos cours souveraines, seront abattues, interdites, et défendons toutes confrairies de gens de mestier et artisans par-tout notre royaume.
Art. 186 – Et ne s’entremettront, lesdits artisans et gens de mestier, sur peine de punition corporelle, ains seront tenus dedans deux mois après la publication de ces présentes, faire en chacune de nosdites villes, apporter et mettre pardevers nos juges ordinaires des lieux, toutes choses servans, et qui auroient esté députées et destinées pour le fait desdites confrairies, pour en estre ordonné, ainsi que verront estre à faire.
Art. 187 – Et à faute d’avoir faict dedans ledit temps, seront tous les maistres du mestier constitués prisonniers, et jusques à ce qu’ils auront obéi, et néantmoins condamnés en grosses amendes envers nous, pour n’y avoir satisfaict dedans le temps dessusdict.
Art. 188 – Et pour passer les maistres desdits mestiers, ne se feront aucunes disnées, banquets, ni convis, ni autres despens quelconques, encore qu’on le vousist faire volontairement, sur peine de cent sols parisis d’amende, à prendre sur chacun qui auroit assisté audict disner ou banquet.
Art. 189 – Et sans faire autre despense, ne prendre aucun salaire par les maistres du mestier, voulons qu’ils soient tenus recevoir à maistrise icelui qui les requerra incontinent après qu’il aura bien et duement fait son chef-d’oeuvre, et qu’il leur sera apparu qu’il est suffisant.
Art. 190 – Lequel toutesfois nous déclarons inhabile et incapable de la maistrise, au cas qu’il auroit fait autre despense que celle de son chef-d’oeuvre pour parvenir à ladite maistrise, et l’en voulons estre privé et débouté par nos juges ordinaires des lieux ausquel la cognoissance en appartient.
Art. 191 – Nous défendons à tous lesdits maîtres, ensemble aux compagnons et serviteurs de tous mestiers, de ne faire aucunes congrégations ou assemblées grandes ou petites, et pour quelque cause ou occasion que ce soit, ni faire aucunes monopoles, et n’avoir ou prendre aucune intelligence les uns avec les autres du fait de leur mestier, sur peine de confiscation de corps et de biens.
Art. 192 – Et enjoignons à tous nos officiers de faire bien et estroitement garder ce que dessus contre lesdits maistres et compagnons, sur peine de privation de leurs offices. 
 
Des exceptions furent faites : les drapiers font valoir que leur confrérie existe à Paris depuis trois siècles et ainsi reçoivent l’autorisation de la rétablir en 1541. D’autres métiers obtiennent progressivement la même dispense, ou forment à nouveau leur confrérie clandestinement, sans autorisation. L’interdiction des confréries laisse alors place à des ordonnances interdisant les banquets et redistribuant leurs revenus aux municipalités ou à l’entretien des pauvres.
Confréries et communautés de métiers restent étroitement liées ainsi que le montrent les statuts des couvreurs, accordés par lettres patentes de Charles IX en juillet 1566 en son article 3 qui stipule qu’un maître voulant reprendre un nouvel apprenti après le départ volontaire d’un précédent, « se pourra pourveoir et prendre avec luy un aultre nouvel apprentif, à tel terme, comme son premier apprentif, en baillant par luy aux maistres de la confrérie dudit mestier la lettre dudit premier apprentif, comme il est et a esté accoustumé audit mestier. Et si après iceluy premier apprentif retourne à sondit maistre, il sera baillé par lesdiz jurez à aulcun dudit mestier non ayant apprentif pour achever le surplus de son apprentissage au prouffict de ladite confrairie31 ».
Les confréries furent interdites par l’ordonnance de Moulins (1566), puis par celle de Blois (1579), du fait des conflits éclatant entre les confrères (entendons les maîtres d’une part et les compagnons d’autre part) lors des banquets d’assemblées et se réglant à coup de bâton. À la fin du XVIe siècle, les confréries de métiers sont dirigées par les seuls maîtres et se tournent vers des activités de dévotion et de charité.
En 1604, le pape Clément VIII déclare nulles les confréries qui n’auraient pas reçu l’autorisation de l’évêque du lieu. Les lettres patentes fixant les nouveaux statuts des charpentiers en 164932 font toujours mention des confréries en ces termes (article 22) : « Pour perpétuellement entretenir les anciennes observances les choses sacrées dans l’état de leur première dignité, Nous entendons que lesdits Jurez et Maistres observent religieusement entr’eux ce qu’ils ont toujours gardé en l’administration de leur Confrairie, sans y apporter aucun changement, altération ni nouveauté quelconque. »
Il en est de même dans les statuts des serruriers de 165033 (articles 34 et 36) : « Ceux qui seront reçeus maistres payeront entre les mains des maistres administrateurs de la confrairie de St Éloy, patron de la dite communauté, le mesme jour qu’ils presteront le serment, la somme de 10 livres, à peine d’estre décheu du droit de maistrise […]. Comme jusques à présent, il y a eu quatre administrateurs de ladite confrairie, leur nombre en sera exactement continué dont tous les deux ans deux seront religieusement esleus, à cause du respect necessaire en une occasion de devotion si exemplaire, le propre jour dudit St Éloy, à l’issue de la grande messe, dans le cloistre ou soubs les charniers de l’église en laquelle lesdits maistres vouldront establir ladite confrairie, par les syndics, les jurez en charge, les anciens bacheliers administrateurs, le batonnier34 et aultres maistres de ladite communauté. »
En 1659 le Roi s’arroge un droit de sanction à l’égard des confréries. En 1670, un édit de Louis XIV signé par le lieutenant de police De la Reynie interdit de faire assemblée sous prétexte de confréries. Le 31 mars 1692, la confrérie des compagnons couvreurs est supprimée par arrêt du Parlement. Les lettres patentes du 14 mars 1744 interdisent à ces mêmes compagnons couvreurs de tenir confrérie dans l’église Saint-Denis-de-la-Châtre. Un arrêt du Parlement du 23 juillet 1746 défend aux compagnons menuisiers de ne tenir aucune assemblée, même à titre de confrérie, sous peine de prison. L’édit d’août 1749 précise qu’aucune confrérie ne peut subsister sans le consentement du monarque ou de son représentant.
Peu à peu, les confréries et les communautés de métiers35 perdent leur autonomie de gestion. L’Édit du Roi de 1709, concernant les lettres de maîtrise crée et érige « deux Maîtres-Jurez de chacun art, Métier & Marchandises, sous le titre de Gardes & Dépositaires des Achives, Statuts, Réglemens, Titres, Comptes & autres Piéces & Enseignemens concernans les Affaires desdites Communautez d’Arts & Métiers, dans toutes les Villes, Bourgs & Fauxbourgs de nôtre Roïaume, Païs, Terres & Seigneuries de nôtre obéïssance, bien qu’il y ait Maîtrise & Jurandes établies, ou qu’il n’y en ait point encore… sans qu’ils soient tenus de faire aucuns Chef-d’œuvre, épreuve, expérience, sôufrir Examen, païer Banquets, droits de Confrairie & de Boëte… Voulons & Nous plait que les Communautez demeurent confirmées… dans la faculté de ne recevoir des Maîtres, que suivant les anciens Usages & Statuts, qui leur ont été acordez par les Rois nos Prédécesseurs & par Nous, après apprentissage faits dans les tems prescrits par lesdits Statuts & Réglemens, & en conséquence des Chefs-d’œuvre, ainsi & comme il a été ci-devant ordonné & pratiqué ».
Les communautés de métiers donneront naissance aux corporations, terme dont Roger Dachez36 souligne fort justement qu’il est tardif et n’apparaît guère avant le XVIIIe siècle. Dès lors, les corporations se séparent des confréries dont l’objet reste lié aux pratiques de dévotion. Cependant, maîtres et compagnons appartiennent généralement à ces deux structures, et ne sauraient revendiquer une quelconque liberté ou indépendance.
 
Au travers des textes que nous avons cités, on peut constater que les confréries occupaient une place fondamentale dans les compagnonnages naissants.
À la toute fin du XVIIe siècle et au cours du XVIIIe siècle, les confréries de métiers et les groupements compagnonniques sont parfois entremêlés, protégés par le clergé régulier et séculier, particulièrement par les moines des divers ordres religieux.
Le 1er août 1698, une sentence fait défense « auxdits Compagnons Charpentiers de s’assembler sous quelque prétexte que ce soit, même de Confrairie et à tous Superieurs ecclesiastiques, Séculiers ou Réguliers, de souffir en leurs Églises, Cloîtres ou autres lieux de leur Maison aucune assemblée desdits Compagnons, sous prétexte desdites Confrairies ou autrement37 ».
L’arrêt du conseil royal du 19 juin 1702 fait « déffences aucdits compagnons de faire aucune communauté, confrairie, assemblée, ny bourse commune, d’avoir aucun livre ny registre de confrairie, d’élire aucuns marguillers ni autres officiers, de faire aucune collecte ny levée de deniers et d’agir en nom collectif pour quelque cause et occasion que ce puisse être à peine de 300 livres d’amende et aux commandeurs des religieux de Saint-Jean de Latran de souffrir ny entretenir chez eux aucune confrairie bureau ny assemblée générale ou particulière desdits compagnons imprimeurs à peine de 500 livres ». On peut supposer que les Compagnons imprimeurs cherchèrent refuge auprès d’autres congrégations, puisque cette interdiction fut renouvelée en octobre 1724, s’étendant alors à « toutes maisons religieuses privilégiées & non privilégiées » sous peine, cette fois, d’une amende de trois mille livres38.
Les archives de police de la ville de Bordeaux datées de 1768 mentionnent que des moines s’opposent aux soldats du guet venus arrêter des Compagnons dans leur couvent39. La protection du clergé vis-à-vis des Compagnons est dénoncée par l’archevêque de Bordeaux, Champion de Cicé, par Ordonnance du 29 août 1781 qui défend « à tous curés, chapelains, supérieurs des communautés religieuses, tant séculières que régulières […], de recevoir les compagnons serruriers, et de souffrir qu’ils fassent aucune assemblées dans leurs chapelles ou maisons particulières, sous prétexte de confrairie40 ».
En 1783, à Toulouse, les Compagnons menuisiers continuent de se rassembler en confrérie dans les chapelles des couvents, au grand dam des maîtres.
Malgré les tentatives de François Ier et de Turgot pour supprimer les confréries de métiers, celles-ci résistèrent. Le 18 août 1792, un édit tente de supprimer toutes les confréries religieuses ou de métier. Pendant la Révolution française, les confréries stoppèrent ou limitèrent leurs activités puis les reprirent très vite. Certaines d’entre elles continuèrent à fêter leur saint patron jusqu’en 1793. Après la Révolution, ces mêmes confréries s’installèrent dans les églises paroissiales, avant de s’éteindre progressivement. Elles se structurent parfois en sociétés de secours mutuels ou de bienfaisance, telles l’Association fraternelle des ouvriers maçons et tailleurs de pierre de la ville de Toulon, fondée en 1820 et connue sous le nom de Société de bienfaisance de l’Ascension, et la Société de prévoyance des ouvriers cordonniers sous le titre de Saint-Crépin fondée à Toulon en 182141.
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3
Drames liturgiques et mystères médiévaux
Les confréries participent activement aux drames liturgiques puis aux mystères médiévaux.
Les mystères1, représentations de scènes tirées de l’Ancien et Nouveau Testament, des évangiles apocryphes et de la vie des saints, furent joués initialement au sein des cloîtres, des monastères par et pour les clercs. Ils englobent l’histoire du salut par la rédemption de l’humanité, depuis la Chute jusqu’au Jugement dernier, et répondent aux comportements et aux mentalités de leur époque. Par la suite, toutes les classes sociales, prêtres, clercs, étudiants, ouvriers, concoururent aux représentations, afin de les présenter aux yeux des clercs et des fidèles à l’intérieur même des églises et cathédrales.
Les drames liturgiques, tout comme les mystères médiévaux, ont une double fonction : d’exégèse, d’une part, présentant des aspects théologiques et moraux, et d’anamnèse d’autre part, permettant la remémoration et l’actualisation de la Présence divine par l’intermédiaire de l’histoire sacrée, dans une société dominée par la crainte de la mort et la recherche du salut.
Dans un premier temps (Xe-XIe siècles), seules quelques paraphrases sont ajoutées à l’issue de la liturgie, en vue de développer certains aspects concernant le cycle liturgique de Noël et de Pâques, (naissance – mort – résurrection). Certains thèmes proches des précédents viennent les compléter : Jeu de saint Nicolas (mort et résurrection des trois enfants), Daniel dans la fosse aux lions, Ordo des prophètes annonçant la naissance et la résurrection du Christ en rapport avec les lectures du cycle pascal. Les textes, joués dans les églises, sont chantés en latin.
Dans un second temps (XIe-XIIe siècles), des développements sont introduits dans les drames liturgiques et donnent lieu à des adaptations scéniques : les textes sont chantés et déclamés en latin et en français, et joués sur les parvis des églises avec l’accord du clergé. Se rajoutent le Jeu d’Adam incluant la chute et le meurtre d’Abel par Caïn, ainsi que le Drame de l’Époux mettant en scène les vierges sages et les vierges folles. Certains textes de ces mystères sont conservés dans les bibliothèques monastiques. Nous citerons :
– le manuscrit de saint Martial, rédigé au XIe siècle, conservé par les moines bénédictins en leur abbaye de Limoges, contenant l’Office du Sépulcre, le Mystère de l’arrivée de l’Époux ou des Vierges sages et des Vierges folles, l’Office du Mystère de la Nativité, le Mystère des Innocents ;
– le manuscrit de Saint-Benoît-sur-Loire, rédigé au XIIIe siècle, contenant dix pièces, parmi lesquelles les Miracles de saint Nicolas, Hérode ou l’adoration des Mages, le Mystère du massacre des Innocents, le Mystère de la Résurrection du Christ, le Mystère de la Résurrection de Lazare ;
– le Sepulcrum, ou mystère liturgique pascal, qui apparaît à Orléans au XIIIe siècle. On le retrouve en Angleterre au XIVe siècle à Salisbury et en Irlande au XVe siècle, à Dublin. L’ange y est présenté assis à la tête du tombeau, portant une lumière dans une main et une palme dans l’autre,
– le jeu de la Passion, attesté au XIIIe siècle dans l’abbaye de Benedictbeuern en Bavière, écrit moitié en latin, moitié en vers allemands.

En Angleterre, les mystères (miracle plays) sont originellement écrits en latin par des moines et sont joués dans les abbayes par le clergé, généralement lors de la semaine sainte ou lors de la fête de Corpus Christi2. La plus ancienne mention connue date de 1110, où la vie de sainte Catherine est jouée à Dunstable. Par la suite, afin que le plus grand nombre puisse comprendre ces mystères, l’usage de la langue française (au XIIe siècle), puis anglaise (au XIVe siècle) se généralise dans la rédaction et la récitation des textes.
En 1220, le mystère des Tribulations de l’Enfer (The Harrowing of Hell) est joué en anglais par les moines dans l’enceinte d’une église. On y trouve un dialogue entre le Christ venu tirer Adam hors de l’Enfer et Satan : le Christ rappelle les souffrances qu’il a endurées pour racheter le péché d’Adam. Puis interviennent divers personnages tels qu’Ève, Abraham, Moïse, Jean-Baptiste.
Le concile de Vienne en 1311 fixe la date de la fête du Corps du Christ après le solstice d’été. Ce jour est choisi pour jouer les mystères à l’extérieur des églises, sur les places de village par les artisans, membres des guildes. Mais il n’est pas alors de tradition de les jouer en langue vernaculaire, et, en 1350, un moine bénédictin de l’abbaye de Saint-Werburg à Chester, Ranulph Higden, se rend à Rome pour demander l’approbation du Pape afin que les Tribulations de l’Enfer puissent être représentées en langue anglaise, ce qu’il obtient. C’est ce même Ranulph Higden qui écrira le Polychronicon, texte cité par le Ms. Cooke (1410)3. Toujours en Angleterre, le Jeu du second Berger est donné vers 1450 et présente un intermède apparemment ludique précédant la naissance du Christ : un des bergers dénommé Mak dérobe un mouton, se rend dans sa maison, le place dans un berceau et le recouvre d’une couverture. Les autres bergers découvrent le larcin, et font sauter en l’air le berger dans la couverture. Vers 1480, à Brome Hall dans le Suffolk, le mystère d’Abraham et d’Isaac reprend le thème biblique du sacrifice et commence par ces paroles : « Relève-toi, mon fils, et viens ici près de moi. »
Inspirés tant par les textes canoniques que par les évangiles apocryphes, ces jeux liturgiques ou mystères, comme on les nommait alors, dévoilent le prototype de mort et relevailles, le Christ, par ces paroles : « Le bon berger est massacré […]. Ô lamentable mort, hélas ! Le vrai Maître est mort […]. Il est relevé, le puissant, le fort […]. La mort et la vie ont combattu dans un duel merveilleux, Le prince de la vie, étant mort, règne vivant4. »
À partir du XIIIe siècle, les principales villes d’Angleterre disposent de cycles complets de mystères, qui sont représentés par les membres des différentes guildes de la ville, chaque jeu étant en rapport avec le métier qui lui correspond. De manière générale, l’ensemble du cycle biblique allant de la création du monde jusqu’au jugement dernier est mis en scène intégralement sur plusieurs journées.
Pour exemple, citons la ville de Chester, dans laquelle 25 mystères sont joués par 25 guildes de métiers de 1268 à 1577, et la ville d’York. Dans cette dernière, entre le XIVe et le XVIe siècle, le jour de la fête de Corpus Christi qui se déroule le jeudi après le dimanche de la Trinité, soit environ sept semaines après Pâques, 48 jeux liturgiques sont produits en public 20 heures durant par le clergé, les membres des guildes, les représentants municipaux et les habitants5. Le clerc Roger Burton dresse en 1415 l’inventaire des mystères joués par les 54 guildes au temps du maire William Alne. On trouve parmi elles la guilde des tanneurs jouant la Création des anges et la chute de Lucifer, celle des plâtriers la Création du monde, celle des charpentiers de marine la construction de l’arche de Noé, celle des charpentiers la résurrection du Christ, celle des maçons Hérode et les trois rois, la purification de la Vierge au temple, l’exposition du corps de Marie et son ensevelissement.
Tous les membres des guildes ont le devoir de prendre une part active dans les jeux liturgiques lorsque ceux-ci sont représentés dans leur ville6.
À cette époque, les guildes de maçons jouent, souvent en compagnie d’autres corps de métiers :
– à Aberdeen, The Three Knights Play, c’est-à-dire le massacre des Innocents ou baptême du sang ;
– à Beverley, The Pinnacle of the Temple Temptation, mystère de la clef de voûte ;
– à Chester, avec les orfèvres, The Massacre of the Innocents Play (attesté en 1327) ;
– à Coventry, The Three Maries at the Tomb Play ;
– à Dublin, Pharaoh and His Host at the Red Sea, rite de mort et de passage ;
– à Newcastle-upon-Tyne, The Burial of the Virgin (ou Fergus) play, rite de mort et d’ascension céleste ;
– à Norwich, Cain and Abel play (attesté en 1449), rite de mort ; et The Presentation in the Temple, rite de rachat ;
– à Wakefield, The Burial of the Virgin Play ;
– à York, avec les orfèvres, The Coming of the Three Kings to Herod ; the Adoration (attestée en 1431), ou la quête des trois rois Mages guidés par la lumière de l’étoile vers l’auge/mangeoire/tombeau de l’enfant nouveau né ;
– à York, au XVe siècle, avec les chapeliers et les ouvriers (laborers), The Purification Play, narrant la montée des degrés du temple et l’entrée de la Vierge dans le Saint des Saints7.
 
Dans ce mystère de la purification de Marie, celle-ci gravit les quinze marches du Temple en trois étapes avant de franchir le voile et d’entrer dans le Saint des Saints. Les trois degrés sont décrits dans le Ludus Coventriae en 1372 :
The fyrst degre, gostly applyed,
It is holy desyre with God to be.
In trobyl to God I have cryed,
And in sped that lord hat herde me…
Ad Dominum cum tribularer clamavi, et exaudivit me.
 
The secunde is stody, with meke inquyssyon veryly
How I shall have knowynge of Gods wylle.
To the mownteynes of hefne I have lyfte myn ey,
From gwens shall comyn helpe me tylle,
Levavi oculos meos in montes, unde veniat auxilium mihi.
 
The thrydde is gladnes in mende in hope to be
That we shall be savyd all thus.
I am glad of these tydyngys ben seyd to me
Now shall we go in to Goddys hous.
Letatus sum in hijs que dicta sunt mihi : in domum Domini ibimus8.

Ici, trois thèmes apparaissent : celui de l’union avec Dieu, celui de la connaissance de l’intention divine, le troisième celui de l’apocatastase chère à Origène : la réintégration finale de tous les êtres.
En 1510, Henry VIII décrète l’abolition des chapelles de confréries. Une liste en est dressée en 1536, soit trois ans après qu’il se soit séparé de l’Église catholique romaine en se proclamant chef de l’Église d’Angleterre. La représentation des Mystères s’achève en 1558, première année du règne d’Élisabeth, fille d’Henry VIII : l’Acte d’Uniformité interdit toute forme de jeux sacrés dont les textes pourraient contredire le Book of Common Prayer. Cependant, des reconstitutions historiques sont encore données dans des villes. À Chester, les drames liturgiques, incluant le Cycle de Noé9, furent joués jusqu’à la fin du XVIe siècle à partir d’un texte rédigé après 1575 ayant pour sources la Bible, les évangiles apocryphes, L’Histoire scolastique de Pierre Comestor et La Légende dorée de Jacques de Voragine. De même, la dernière représentation des Miracles de York eut lieu en 1579, d’après un texte rédigé entre 1463 et 1477.
 
En Écosse, en 1574-1575, l’Assemblée générale de l’Église calviniste interdit toute représentation de jeux liturgiques basés sur des passages de l’Écriture sainte. En 1581, le Parlement interdit les fêtes de Corpus Christi ainsi que les banquets, cérémonies et représentations s’y rattachant. Les fêtes se poursuivent cependant à Perth, jusqu’en 1588.

En France, à partir du XIIIe siècle, le théâtre profane prend le pas sur les thèmes sacrés et les représentations se produisent sur les places publiques. Les confréries cependant restent attachées aux thèmes évoqués ci-dessus, et certaines se spécialisent dans les Passions et les Mystères. La Confrérie de la Passion de Nantes, la plus ancienne, est attestée en 1371. À la fin du XIVe siècle, les confrères de la Passion jouèrent à Saint-Maur, en public. Une ordonnance du Prévôt de Paris interdit en juin 1398 « de représenter aucuns jeux de personnages, soit des vies des saints, soit autrement, sans le congé du roi ». Il semble que les confrères viennent à l’origine du nord de la France et appartenaient à divers corps de métiers. En 1402, ils s’érigèrent en Confrérie de la Passion et Résurrection (de) Notre Seigneur, en l’église de la Trinité, et Charles VI leur accorda des lettres pour leur établissement à Paris. François Ier confirma ces lettres en 1518. En 1539, les confrères déménagent en l’Hôtel de Flandres, puis acquièrent le 30 avril 1548 une partie de l’Hôtel de Bourgogne. L’acte de vente passé devant les notaires du roi nous renseigne sur les métiers exercés par les maîtres et gouverneurs de la confrérie : « Furent présents Jacques le Roy et Jehan le Roy, Maistres Maçons à Paris, Nicolas de Gendreville, Courtier Juré de chevaux, et Jambefort, Maistre Paveur de Paris, tous a présent Maistres et Gouverneurs de la confrairie de la Passion et Résurrection de Notre Seigneur, fondée en l’église de l’Hospital de la Trinité à Paris… lieu accoustumé pour eux assembler à traiter, adviser, conclure et délibérer des négoces et affaires d’icelle Confrairie10. » Le 17 novembre 1548, par arrêt du Parlement de Paris, les confrères de la Passion reçoivent ordre de cesser toute représentation des Mystères de la Passion ni aucun autre mystère sacré, au profit de pièces profanes, licites et honnêtes, avec cependant exclusivité pour ce faire dans Paris et sa banlieue. Cette défense conduisit les confrères, à cause du titre religieux qu’ils portaient, à ne plus se produire eux-mêmes sur le théâtre. Ils louèrent donc à une troupe de comédiens leur local et leurs privilèges, se réservant deux loges qu’on appela les loges des maistres. En 1612, les comédiens du roi jouant en l’Hôtel de Bourgogne font requête au roi Louis XIII afin de lui demander l’abrogation de la Confrérie de la Passion, « nécessaire, parce que c’est le vrai moyen de retirer de la débauche tant de malheureux artisans, qui ayant souvent mis femmes et enfans en chemises, pour arriver à ces maîtrises, où leur vie semble assurée, négligent tout à fait le soin de leur pauvre famille ». Le 8 novembre 1629, le roi ordonne la restitution des titres et pièces justificatives des confrères relatifs à l’Hôtel de Bourgogne. Ce lieu sera dorénavant dédié au théâtre profane, et en 1680, la troupe de Jean-Baptiste Poquelin, dit Molière, s’y installera et fusionnera avec la troupe des Comédiens du Roi.
Le Mystère de la Passion connaîtra un immense succès. Il en existe plusieurs versions, parmi lesquelles il convient de citer :
– La Passion d’Arras ou Le Mystère de la Passion et La Vengeance Jésus-Christ d’Eustache Mercadé, joué vers 1420-1430 ;
– Le Mystère de la Passion par personnages en vers, d’Arnoul Gresban composé vers 1450, conservé dans deux manuscrits datés de 1457 et 1472, revu et imprimé en 1507 ;
– La Passion et La Résurrection de Jean Michel, éditée en 1486, qui compte près de 67 000 vers.
Joué en quatre journées, le Mystère de la Passion reprend les thèmes de la conception, de la nativité, de l’enfance ; du baptême de Jésus et du début de sa vie publique, jusqu’à la mort de Jean-Baptiste ; de la guérison de la Cananéenne jusqu’à la résurrection de Lazare, de l’entrée à Jérusalem jusqu’à l’arrestation de Jésus ; de sa passion, de sa crucifixion, de sa résurrection et de son ascension. Il sera joué entre le XVe et le XVIe siècle dans de nombreuses villes de France (Metz, 1437, Aix, 1444, Paris, 1450, Rouen, 1474, Montferrand, 1477, Angers, 1486, Valenciennes, 1547-1548) ainsi qu’en Angleterre (Leicester, 1477, Salisbury), Écosse (York, 1476, 1575), Allemagne (Donaueschingen, 1485, monastère Saint-Blaise en Forêt-Noire, et ce jusqu’au XVIIIe siècle11), Belgique (Mons, 1501).
Dans ce mystère, le thème central est celui du sacrifice volontaire du Fils de l’Homme. Outre le personnage de Jésus, nous trouvons Tubal, ancien paralytique guéri par Jésus et devenu valet de Zachée, Moab (un Juif qui a levé la pierre tombale de Lazare au moment de sa résurrection), Abiron (Juif attaché au service d’Hérode qui tend à Jésus crucifié l’éponge amère avant de se convertir), Nembroth (faux témoin accusant Jésus de s’être vanté de rebâtir le Temple en trois jours qui se convertit par la suite), Adam, le charpentier, le Fèvre, ce qui n’est pas sans rappeler des noms évocateurs à plus d’un titre…
Un manuscrit du Mystère de saint Crespin et saint Crespinien, daté de 1458-1459, est en partie parvenu jusqu’à nous12. Les pages de couverture des deuxième et troisième journées comportent respectivement les mentions suivantes : « Ce ystoire fu joué le jour saint Crespin dès après XIIIIe jour de may mil IIIIe LVIII et mené par moy Chandellier. » « C’est de la Confrairie monseigneur saint Crespin et monseigneur saint Crespinien, fondée en l’église Nostre-Dame de Paris, aux maistres et aux compagnons, et fut joué aux Carnieux13 l’an IIIIe LIX. Chandellier. » Les compagnons cordonniers jouaient donc ces mystères, représentations dramatiques du martyre des saints patrons, mettant en scène divers personnages tels Dieu le Père, Notre Dame, les archanges Gabriel, Raphaël, les saints Crespin et Crespinien, mais aussi le Prévôt, deux conseillers, le Geôlier, six Tirants (bourreaux), Sathan, Belzebut, Destourbet (diables). Crespin et Crespinien sont jetés dans l’eau, puis remis en prison sans pain. L’archange Gabriel leur porte le pain de confirmation. Ils sont ensuite précipités dans une fournaise ardente, mais leurs persécuteurs sont brûlés et le prévôt y périt. Dioclétien ordonne qu’ils soient décapités. Leur corps reçoit une sépulture. Leur âme monte au ciel. Les anges avisent saint Éloi et saint Cyr du lieu où sont enfouies les reliques des deux martyrs. Des miracles se produisent : un lépreux, un possédé, un infirme et un aveugle sont guéris. Le Pape demande au roi de France de leur édifier une chapelle afin d’y déposer leurs ossements.
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Saint Crépin, Charlieu, Loire, église Saint-Philibert, XVe siècle


Le Mystère de saint Louis, intitulé « Cy comance la vie monseigneur saint Loys, roy de France, par personnaiges, composée par Pierre Gringoire, à la requeste des maistres et gouverneurs de ladicte confrairie du dit Saint-Loys, fondée en leur chapelle de Saint-Blaise, à Paris » est joué au commencement du XVIe siècle. Saint Louis est, à cette époque, à la fois le patron de la confrérie des charpentiers et maçons, des tapissiers et merciers.
Un autre exemple de l’implication des confréries de métiers dans les représentations des mystères apparaît en 1516 à Fribourg : les maçons jouent les scènes où apparaissent Adam et Ève au Paradis, les boulangers celles où sont représentés les prophètes, et les tailleurs les trois mages14.
Nous soulignons l’implication des gens de métier dans la représentation des mystères, qui, progressivement s’organisent en institutions gérées par des entrepreneurs de jeux. Celles-ci suscitent critiques et interdictions. En 1541, le Parlement de Paris fait suite à la requête du procureur général et condamne les maîtres entrepreneurs du Jeu et Mystère des Actes des Apôtres, faisant entre autres valoir que : « Et tant les Entrepreneurs que les joüeurs sont gens ignares & non lettrez qui ne sçavent ny A. ny B. qui n’ont intelligence non seulement de la Sainte Ecriture, immò ny d’Ecritures prophanes. Sont les joüeurs artisans mechaniques, comme Cordonniers, Savetiers, Crocheteurs de Greve, de tous estats & arts mechaniques, qui ne sçavent lire ny écrire, & qui onques ne furent instruits ny exercez en Theatres & lieux publics à faire tels actes, & davantge n’ont langue diserte ny langage propre, ny les accens de prononciation decente, ny aucune intelligence de ce qu’ils dient : tellement que le plus souvent advient que d’un mot ils en font trois : font point ou pause au milieu d’une proposition, sens ou oraison imparfaite ; font d’un interrogant un admirant, ou autre geste, prolation ou accens contraires à ce qu’ils dient, dont souvent advient dérision & clameur publique dedans le Theatre mesme, tellement qu’au lieu de tourner à édification, leur jeu tourne à scandale & dérision. […] Il advient mille inconveniens & maux ; car sous couleur de ces jeux, se font plusieurs parties & assignations, infinies fornications, adulteres, maquerellages. […] Si sont esdits jeux commessations & dépenses extraordinaires par le commun peuple ; tellement que ce qu’un pauvre artisan aura gagné toute la semaine, il l’ira dépendre en un jour esdits jeux, tant pour payer à l’entrée, qu’en commessation & yvrognesse ; & faudra que sa femme & enfans en endurent toute la semaine15. »
Une moralisation grandissante de la société civile et religieuse prend prétexte de débordements licencieux pour interdire au XVIe siècle, notamment en 1548 à Paris, les représentations publiques des mystères joués par les confréries. Il n’en est pas de même en province, où de nombreuses représentations de Mystères médiévaux se poursuivent : entre 1550 et 1650, plus de 400 représentations des mystères de l’Ancien et du Nouveau Testament, en particulier de la Passion du Christ, mais aussi de la vie des saints martyrs, sont données sur des périodes courtes, n’excédant pas en général deux jours16. Tous les corps de métiers sont mis à contribution. Les confréries de métiers restent très attachées à leurs pratiques dévotionnelles et aux représentations sacrées. À la suite des interdictions et persécutions dont ils deviennent peu à peu les victimes, leurs membres seront amenés à se regrouper et à pratiquer certains de leurs usages dans un espace réservé, discret, à l’abri des autorités civiles et religieuses. Les drames liturgiques ou mystères, joués à l’origine en public par des compagnons-confrères, ont donc pu être transposés à cette époque dans des rites destinés à leur usage spécifique. Il est possible que les thèmes religieux initiaux aient donné lieu à des développements et des interprétations propres au métier, tout en intégrant une dimension symbolique destinée à la transformation intérieure de l’être.
 
On retrouvera des résurgences des Mystères chez les Compagnons français d’après les éléments rapportés par la condamnation de la Sorbonne en 1655 : Le sommaire des pratiques impies, sacrilèges et superstitieuses qui se font par les compagnons selliers, cordonniers, tailleurs, couteliers et chapelliers, lorsqu’ils reçoivent compagnons qu’ils appellent du Devoir énumère les objets nécessaires à la réception des Compagnons. Cette dernière retrace précisément la Passion du Christ à la suite de laquelle les Compagnons seront baptisés. Par la suite, nous examinerons avec plus de détails ces différents objets symbolisant l’arche de Noé, le sacrifice d’Abraham, la crèche, et la Passion. L’intégration par les Compagnons des pratiques dénoncées par la Sorbonne semble poursuivre la transposition des mystères dans le cadre du métier. On pourrait alors se demander si la légende de Maître Jacques, bien que tardive, ne serait pas elle-même une continuation voilée de ces mystères. Le rapprochement entre le mystère pascal de la mort du Christ et de celle de Maître Jacques met en évidence de nombreuses convergences sur lesquelles nous aurons l’occasion de revenir.
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1. À noter que le mot mystère dans sa forme médiévale dérive du mot misterium, désignant un office (civil ou liturgique) et donnant naissance au terme de mestier. On retrouve cette signification dans les Statute of Laborers de 1351 où le métier est désigné par le terme de mystery, ainsi que dans tous les anciens statuts des guildes anglaises.

2. La fête de Corpus Christi, également appelée Fête-Dieu, dédiée au Saint-Sacrement, est célébrée le jeudi qui suit la fête de la Trinité, soit soixante jours après Pâques, tant par les catholiques romains que par les anglicans. Elle fut instituée officiellement par le Pape Urbain IV en 1264.

3. Le Ms. Cooke contient l’histoire de la maçonnerie et les ordonnances relatives à l’exercice du métier.

4. Sepulcrum ou drame liturgique pascal joué à Salisbury au XIVe siècle et à Dublin au XVe siècle.

5. Un manuscrit complet des 48 jeux liturgiques d’York et daté de la première moitié du XVe siècle est parvenu jusqu’à nous. Connu sous le nom d’Ashburnham manuscript, il est conservé à la British Library sous la référence Ms. Additional 35290. Il a été retranscrit en anglais moderne sous le titre York Plays par Lucy Tonlmin Smith, Oxford, 1885.

6. Nous retrouvons cette obligation dans l’ordonnance de la guilde des forgerons de Newcastle-on-Tyne, datée de 1436 ainsi que dans celle des maçons datée de 1581, qui précise que l’amende en cas d’absence est fixée à 2 shillings et 6 deniers.

7. Pour plus d’informations, voir : Alfred W. Pollard, English Miracles Plays, Moralities and Interludes, Oxford, 1895, et Edward Conder junior, « The miracle play », in Ars Quatuor Coronatorum, vol. XIV, 1901.

8. Cité par Barker Cryer, Drama & Craft, 1er mars 1974, in The Prestonian Lecture for 1974.

9. Noé est ici représenté à la fois comme la figure d’Adam et du Christ.

10. Cité par le Comte de Douhet, Dictionnaire des Mystères ou collection générale des Mystères, moralités, rites figurés et cérémonies singulières, Paris, Migne, 1854, p. 642.

11. D’après Dom Martin Gerber, moine de ce monastère, De cantu et mus. sacr. ; Saint Blaise, 1774, t. I, p. 83, in Dictionnaire des mystères, p. 633.

12. Initialement conservé dans les archives de Notre-Dame, il est actuellement conservé aux Archives Nationales. Le texte de ce mystère est divisé en quatre journées dont les trois dernières seulement ont été conservées. Paul Lacroix, op. cit.

13. Charnier du cimetière des Innocents.

14. Cité par Carmen Raluca Aştelian, A Mystery Attended in Silence, université de Bucarest, Roumanie.

15. Extrait des registres du Parlement du Vendredy 9 Décembre l’an 1541. Monsieur de S. André President, in De Voisin, La défense du traitté de Monseigneur le Prince de Conti touchant la comédie, et les spectacles, Paris, 1671, p. 308-316.

16. Voir à ce propos l’étude de J. S. Street, French Sacred Drama from Bèze to Corneille. Dramatic Forms and their Purposes in the Early Modern Theatre, Cambridge, 1983.




4
Communautés de métiers
Les communautés de métiers se développent en milieu urbain, dans une cité donnée, afin d’organiser et de coordonner les métiers et leurs implications sociales. En sont exclus les ouvriers étrangers à la ville, à moins qu’ils n’aient été reçus dans la communauté, après prestation de serment comme tout membre.
En France
Les statuts des métiers1 sont souvent rédigés par les communautés elles-mêmes, puis soumises à l’approbation des magistrats, des seigneurs ou des rois. À la lecture des statuts qui nous sont parvenus à partir de la fin du XIVe siècle, l’administration des communautés de métiers se compose d’une assemblée de gens de métier, comprenant un prévôt ou syndic, des conseillers, des gardes jurés2, élus initialement par tous les membres de la communauté, puis par les maîtres seuls. Les membres sont reçus moyennant un droit d’entrée, prêtent serment de garder loyalement le métier et le contenu des articles des statuts, de dénoncer les forfaitures dont ils pourraient avoir connaissance, et de se porter mutuellement assistance. Une partie des cotisations, redevances payées lors des admissions à l’apprentissage ou lors des réceptions à la maîtrise, amendes en cas de non-respect des règles et statuts3, dons, alimente la boîte de la communauté dont les principaux membres détiennent les clefs. Une autre partie est reversée au roi, aux gardes, ainsi qu’à la confrérie. Les statuts définissent l’organisation sociale des différents métiers, leur pratique et le monopole exercé dans la cité. Ils réglementent la durée et les conditions de l’apprentissage, les conditions d’accession à la maîtrise : obligation pour l’aspirant d’être examiné ou de produire un chef-d’œuvre, de prêter serment devant le prévôt ou son représentant, et de payer les droits attenants à la maîtrise.
De manière générale, la durée de l’apprentissage est variable selon les métiers et les époques. À l’issue de la période d’apprentissage, les apprentis deviennent compagnons4 et restent soumis à leur maître durant un temps déterminé, puis, disposant d’un brevet de congé, ils peuvent se louer, dans l’attente d’avoir réuni un pécule suffisant pour payer les droits de réception à la maîtrise et/ou du chef-d’œuvre. Ils sont alors aspirants, et présentent devant les maîtres jurés une pièce de commande. Si le chef-d’œuvre est accepté, le compagnon est reçu et prête serment sur les reliques et les évangiles d’exercer fidèlement le métier et d’en respecter les statuts, de souffrir la visite des jurés chargés d’examiner les ouvrages, de leur porter honneur et respect. La cérémonie de réception se clôture par un banquet.
La réception à la maîtrise se fait sur expérience ou par chef-d’œuvre, selon les métiers et les époques. Dans le Livre des Métiers rédigé par Étienne Boileau en 1268, lorsque « l’apprenti a accompli son terme, son maître doit venir devant le maître du métier et témoigner que son apprenti a bien fait son terme et loyalement. Et lors, le maître qui garde le métier doit faire jurer à l’apprenti sur les saints qu’il se conformera aux us et coutumes du métier bien et loyalement5. » Puis, sur recommandation de leur maître, les apprentis sont visités par les jurés qui constatent leur expertise dans le métier. Ces derniers en font rapport au prévôt et feront passer maître les apprentis visités. Le terme de « compagnon » n’est pas mentionné : l’apprenti ayant accompli son service auprès de son maître est libéré de son temps et doit travailler seul à son compte pendant une année entière avant de prendre à son tour un apprenti, ainsi qu’il apparaît dans les statuts du métier de corroyeur à Paris6. Il porte alors le nom de valet (varlet, vaslet), emprunté au langage féodal comme diminutif de vassal et désignant un officier de rang inférieur, parfois dénommé sergent dans certains métiers. Le valet prête serment de respecter les règles du métier et de dénoncer les autres ouvriers qui contreviendraient à ces règles. Il se loue contre salaire à un maître pour un temps donné. Chez Boileau, le compagnon est lié à la confrérie en tant que camarade qui partage le pain. Le terme d’ouvriers, quant à lui, est générique et désigne toute personne œuvrant au métier, c’est-à-dire maîtres et valets, sans distinction de position sociale.
Il est à noter que des femmes « apprentices » peuvent accéder à la maîtrise, puis à la fonction de jurées et gardes du métier, dans des métiers exclusivement féminins (tisserandes7, fabricantes de chapeau d’or8) ou mixtes (fileresses en soie de petits fuseaux9, crépiniers10 métiers du tissus de soie11, braaliers de fil (couture)12, liniers13, épingliers14), sans pour autant devoir épouser un maître. Déjà, au XIIe siècle, « on voit Louis VII accorder à une veuve nommée Yvonne Lachoé et à ses héritiers, la maîtrise générale des tanneurs, des mégissiers et d’autres artisans de sa bonne ville de Paris15 ». Les statuts des filandiers et filandières de Paris, rédigés en 134916, nous informe en son article XI des possibilités de « mixité » dans le métier : « Que nul ne nulle ne puisse avoir apprentice si elle ne tient ouvroir du mestier, ne mettre autre apprentice en œuvre tant qu’elle ait cheviez à son maistre ou à maistresse. »
La réception par chef-d’œuvre, non imposé jusque-là, n’apparaît qu’en 1370 pour les selliers-lormiers, en 1371 pour les menuisiers, en 1393 pour les serruriers dans les « Nouveaulx poins et articles adjoutez à l’encian registre du mestier17 » complétant ceux d’Étienne Boileau, en 1549 pour les plombiers de Paris, en 1616 pour les maçons et charpentiers selon un arrêt du Châtelet ordonnant que « le maître des œuvres recevra au degré de maîtrise par chef-d’œuvre les compagnons dudit métier », puis se généralise pour tous les métiers. La réception par l’expérience sera maintenue pour les seuls fils de maîtres, ces derniers étant supposés bien formés par leur père et connaître le métier. À partir de Louis XI, des brevets de maîtrise furent accordés moyennant finance, sans obligation de stage ni de chef-d’œuvre. Ces maîtres sans qualité se multiplièrent par la suite et donnèrent lieu à de nombreuses contestations de la part des communautés de métiers.
Dans certains métiers, les maîtres possèdent une marque afin d’identifier leurs ouvrages. C’est le cas des cordonniers et aussi des couvreurs-plombiers dont les marques sont reproduites sur une platine de plomb conservée dans le coffre de la communauté18. Les maîtres imprimeurs ont des marques souvent en relation avec le « Quatre de chiffre19 ».
Les tailleurs de pierres semblent également, pour certains d’entre eux, disposer de marques spécifiques. L’hypothèse de la marque en tant que signe permettant la rémunération de l’ouvrier nous semble bien improbable, au regard du fait que, dans un édifice donné, les marques restent somme toute peu nombreuses par rapport au nombre de pierres taillées qui devraient donner lieu à salaire, et que parfois plusieurs marques se trouvent sur la même pierre. Il est probable que certaines d’entre elles pourraient être reliées à un atelier composé de plusieurs ouvriers et dirigé par un maître. D’autres pourraient constituer la marque personnelle du tailleur de pierre, attribuée en fonction de sa formation et introduisant un rapport entre lui-même et l’édifice en construction d’une part, et le monde divin d’autre part, et ce, dans une recherche permanente du perfectionnement et du Salut.


Maçons, tailleurs de pierre, charpentiers, couvreurs, serruriers, cordonniers
Les statuts des métiers de maçons et tailleurs de pierre, contenus dans les ordonnances les plus anciennement connues en France, rédigés par Étienne Boileau en 1268, reconduits en termes identiques en 1574 par Charles IX20, confirmés par Henri IV21, Louis XIII et Louis XIV22, restent en vigueur jusqu’au XVIIIe siècle. Cependant, compte tenu de l’itinérance des ouvriers appelés à se déplacer de chantier en chantier sur l’ensemble du territoire et bien au-delà, on peut s’interroger sur l’existence de communautés et de confréries de maçons et de tailleurs de pierre dans certaines villes. Rappelons qu’à Paris en 1292, 104 maçons, 12 tailleurs de pierre, 8 mortelliers sont recensés et organisés en communauté. Dans certaines provinces, elles sont inexistantes. Tel est le cas en Bretagne : d’après le Mémoire des États de Bretagne contre l’édit d’octobre 1781 réformant les corporations bretonnes, rédigé par Guy Charles Le Chapelier, substitut du Procureur Général Syndic des États et approuvé par l’assemblée des États le 18 janvier 1783, « les maçons et tailleurs de pierre ne sont que des manœuvriers qui n’ont jamais formé de communauté en Bretagne. La formation en a été et sera toujours impossible parmi ceux mêmes qui sont nés et domiciliés dans cette province ; la raison est qu’un maçon, un tailleur de pierre, n’a point de résidence permanente ; c’est l’homme de tous les lieux où il y a du travail à faire. Sa vie errante ne peut pas être celle d’un membre de communauté ; sans autres biens que les instruments de son métier et les meubles de l’ordonnance, le plus occupé se tient heureux de subsister jusqu’au moment où la vigueur venant à l’abandonner, il cherche un azile dans les hopitaux23 ».
Dans les règlements de Boileau, « les ouvriers qui euvrent du trenchant en merrien », c’est-à-dire charpentiers, huichiers24, huissiers25, tonneliers, charrons, cochetiers26, couvreurs de meson, tourneurs et lambrisseurs, ne peuvent avoir qu’un apprenti à la fois. Pour le maçon, et le mortellier, il en est de même, mais peuvent s’adjoindre autant de valets27 et d’aides qu’ils le désirent, à condition qu’ils ne leur dévoilent pas les secrets du métier. Ils peuvent exercer librement le métier, sans verser de redevance : le métier est franc, ce qui n’est pas le cas des plâtriers. Mortelliers28 et tailleurs de pierre ne sont pas astreints au guet29 : « Li Mortellier sont quite du gueit, et tout Tailleur de Pierre, très le tans Charle Martel, si come li preud’ome l’ont oï dire de pere a fil30. » Cette référence à Charles Martel pourrait se justifier par le fait que, d’une part, il était un personnage prestigieux censé avoir vaincu les Sarrasins à Poitiers alors qu’au moment de la rédaction du Livre des Métiers, la huitième et dernière croisade arrive à son terme de manière désastreuse, et d’autre part, il relevait d’une origine « royale » permettant de justifier l’ancienneté, la noblesse du métier et les privilèges censés en découler.
Les métiers de maçon et charpentier sont intimement liés comme le montrent les lettres patentes de Charles VI sur l’élection des jurés des métiers de maçonnerie et de charpenterie de 1405. La communauté des couvreurs se sépare de celle des charpentiers en 1328, date à laquelle Gilles Haquin, prévôt de Paris, valida leurs statuts. Louis XII, en 1501, par arrêt du Parlement, fait suspendre les confréries des maçons et des charpentiers de la ville de Paris sous prétexte d’abus. En 1514, François Ier confirme les lettres et statuts des deux métiers de 1405 et de 1467, mais abolit par contre toutes confréries de gens de métiers dans tout le Royaume en 1539. Devant le tollé provoqué, il ordonne le retrait de l’arrêté d’abolition.
En 1551, suite à des troubles survenus dans la capitale, le Parlement de Paris défend « à tous les habitants, varlets de boutique, clercs, pages, laquets et à tous gens de métier, de porter bastons, espées, pistollez, courtes dagues, poignards, à peine de punition corporelle31 ». Cette défense est réitérée en 156132. Les cérémonies et banquets furent interdits de manière générale en 1563.
En 1549, les plombiers se séparent des couvreurs.
En 1566, les couvreurs disposent de statuts spécifiques et se séparent des maçons et charpentiers.
En 1574, le roi Henry III crée un office royal de jurés maçons-charpentiers, et remplace ainsi les jurés élus parmi les maîtres du métier selon les statuts de 1454, confirmés jusqu’en 1516.
Le 30 août 1631, un arrêt du Parlement fait « desfense à tous les compagnons de se destourner les uns des autres du service des maistres, de s’attrouper ny faire aucune assemblée illicite », ce qui pourrait laisser supposer que l’interdiction de 1563 ait engendré des rassemblements de gens de métiers de manière clandestine, pouvant être à l’origine des compagnonnages.
À partir de 1589, Henri IV réorganise la juridiction des métiers. Un édit stipule que « partout où le Roi se rendra en visite, il pourra nommer lui-même les maîtres de chaque Métier sans qu’ils aient à faire aucun Chef d’œuvre ni à payer quoi que ce soit comme il était d’usage ». En 1595, il nomme Guillaume Marchant Maître Général des Œuvres de la Maçonnerie, Juge et Garde du dit Métier et le charge de réglementer le métier de Maçon33.
En 1645, un édit crée un Office de Maître général des œuvres de charpenterie. Le 11 août 1649, de nouveaux statuts furent dressés par les maîtres charpentiers, validés par Louis XIV sous la régence de sa mère et enregistrés au Parlement le 22 janvier 1652 :
Nous entendons que le plus ancien reçu en l’une des dites Charges [de Jurez charpentier] soit réputé Doyen de la Compagnie pour et en cas qu’il n’ait été atteint d’aucun crime, tenir le premier rang en toutes assemblées qui ne se pourront faire que dans sa maison.
Article I

Nous entendons que l’un desdits Jurez soit nommé pour Syndic par les pourvûs seuls desdites Charges, entr’eux à la pluralité des voix, le lendemain de la fête de St-Joseph, Patron desdits Jurez et Maistres Charpentiers, en la maison dudit Doyen…
Article V

Les Aspirants à la dite Maîtrise seront pareillement tenus de travailler l’espace de six mois avant qu’ils y puissent être admis…
Article XIII

On voit apparaître la mention de l’art du Trait :
Sitôt que lesdits Aspirants auront été présentés à la Compagnie desdits Jurez convoqués à cet effet à la diligence dudit Syndic, en la maison dudit Doyen par ledit Juré sous lequel ils auront travaillé, il leur sera ordonné de faire sur un Carton un trait Géométrique, que ledit Doyen et Jurez, après l’avoir vu faire, recevront, signeront et parapheront tous, pour éviter l’abus que quelque artificieux pourroit adroitement causer en ce rencontre…
Article XV

De cette manière, l’aspirant, après un apprentissage de six ans, est admis à présenter un chef-d’œuvre qu’il réalise de ses propres mains en la maison des jurés :
Chacun desdits Jurez ayant vû ledit chef-d’œuvre entièrement parfait, le Conducteur leur fera accepter, et sur le fidèle rapport qu’ils en feront à notre dit Procureur audit Châtelet, après avoir payé nos droits accoutumés, ceux desdits Jurez à l’ordinaire, mis dix livres entre les mains dudit Syndic pour subvenir aux affaires de ladite Compagnie et autres dix livres pour la Confrairie, il prêtera le serment pardevant notredit Procureur, et Lettres lui seront expédiées où les noms desdits Jurez seront exprimés suivant l’ordre de leur reception, comme il est porté par le 8e article desdites Ordonnances de l’an 1454.
Article XIX

Douze des anciens Maîtres charpentiers de notredite Ville seront mandés par l’ordre desdits Jurez aux receptions de chacuns desdits Aspirans, ainsi qu’il s’est pratiqué jusques-à-présent ; sans qu’ils puissent prétendre aucuns droits, ni autres choses généralement quelconques.
Article XX

Pour perpétuellement entretenir les anciennes observances des choses sacrées dans l’état de leur première dignité, Nous entendons que lesdits Jurez et Maîtres observent religieusement entr’eux ce qu’ils ont toujours gardé en l’administration de leur Confrairie, sans y apporter aucun changement, altération, ni nouveauté quelconque.
Article XXII

Le terme de Valet est remplacé par celui de Compagnon :
Tous les Compagnons et Serviteurs appelés d’un nom de Varlets par les Ordonnances de ladite année 1454, ne pourront faire entreprise, action ou fait de Juré ou Maître dudit Art, en notredite Ville, Prévôté ou Vicomté de Paris ; mais seront tenus de fidèlement servir lesdits Jurez et Maîtres…
Article XXIX

Les maîtres perdent leurs privilèges :
Lesdits Jurez feront pareillement, à l’exclusion des autres Maîtres dudit Art… toutes visitations, prisées et estimations, toisés et alignemens, et rapports de tous Édifices, Bâtimens et murailles… et autres actes dépendans dudit Art…
Article XL34

Nous constatons qu’à cette époque, le saint patron des charpentiers change : saint Joseph est substitué à saint Blaise. Cette substitution est à rapprocher de la création confrérie de Saint-Joseph, ayant été reconnue au milieu du XVIIe siècle par le pape Alexandre VII. Ce changement de saint patron pourrait donner une indication sur la date d’élaboration d’un compagnonnage prenant pour devise « Jésus Marie Joseph », et de la dédicace de chapelles de confréries à saint Joseph.
Un exemple nous est fourni par l’église Saint-Pierre de Roquebrune-sur-Argens (83), où la chapelle seigneuriale du côté sud, construite en 1639, fut dédiée à saint Joseph entre 1670 et 1683. Cette chapelle comporte un oculus octogonal, ainsi que des peintures réalisées vers 1760, où apparaît le sigle JMJ (pour Jésus Marie Joseph) avec une étoile à cinq branches rayonnantes. Un tableau de confrérie représentant la mort de saint Joseph se trouvait dans cette chapelle, et a été déplacé par la suite dans le chœur côté sud. Initialement, une mosaïque présentant un compas recouvrant une équerre formait le devant d’autel. Elle se trouve actuellement dans la chapelle des Âmes du Purgatoire35.
[image: Église Saint-Pierre de Roquebrune-sur-Argens (83)]
Église Saint-Pierre de Roquebrune-sur-Argens (83)


En 1671, l’Académie d’architecture fut fondée. Le 7 mars 1676, un arrêt du Conseil d’état du roi portant signature de Colbert « fait très expresses deffenses à tous les entrepreneurs, maistres maçons et austres gens se meslant de bâtimens, de prendre la qualité d’architecte du Roy, sinon à ceux que Sa Majesté a choisi pour composer son Académie d’architecture, auxquels elle a donné lettres ou brevets à cet esfet, à peine de mil livres d’amende payables par corps ». En 1690, un nouvel édit supprime les offices de jurés maçons et charpentiers, et instaure pour la ville de Paris deux catégories : architectes bourgeois ne pouvant faire association avec les entrepreneurs, et entrepreneurs maçons ou maîtres ouvriers.
En mars 1691 Louis XIV supprime le droit, à toutes les communautés de métiers, d’élire leurs jurés et se réserve le droit de les désigner lui-même. Ce remplacement d’ouvriers compétents se fait au profit d’individus payant leur charge le prix fort. Puis ce furent des inspecteurs, examinateurs, trésoriers, greffiers nommés par le roi qui furent imposés aux communautés qui ne pouvaient donc plus se gérer elles-mêmes. Par la suite, il leur sera proposé de racheter fort cher les offices nouvellement créés, ce qui eut pour effet de les endetter36, et de les obliger à augmenter considérablement les droits d’apprentissage et de réception37.
Le corps des maçons se sépare définitivement de celui des charpentiers par déclaration du roi le 28 juin 1705 : « Défendons à tous Maîtres Maçons et à tous autres Maîtres, d’entreprendre aucuns ouvrages sur la profession de la Charpenterie […], à peine de 1 500 livres d’amende […]. Défendons pareillement ausdits Charpentiers d’entreprendre aucuns ouvrages concernant la Maçonnerie ou autre profession, sous les mêmes peines38. »
En janvier 1776, les corporations sont supprimées par ordre de Louis XVI sur initiative de Turgot, mais rétablies en mai de la même année par arrêt du Conseil, sur pression du Parlement. Les maîtrises furent définitivement abolies le 27 juin 1791 par l’Assemblée Constituante.


Méreaux et armoiries
Les méreaux sont des jetons de présence aux assemblées et peuvent également servir à représenter le prix des journées de travail. Ils apparaissent vers la fin du XVe siècle, et nous permettent de constater le lien entre confréries et communautés de métiers. Sur une face apparaît le saint patron de la confrérie et sur l’autre les outils associés au métier. Nous en donnons ici quelques exemples.
Les jetons de la Communauté des charpentiers en 1556 représentent à l’avers saint Blaise et saint Louis, patrons de la confrérie, et au revers : hache, équerre, grande cognée, marteau bretelé, compas, truelle.
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Méreaux de la communauté de métier des charpentiers-maçons (XVe et XVIe siècles)39


[image: Méreau de la communauté de métier des maçons-tailleurs de pierres (1489)]
Méreau de la communauté de métier des maçons-tailleurs de pierres (1489)40


Ceux des couvreurs-plombiers représentent sur une face Dieu le Père siégeant sur un trône-autel, soutenant les branches transversales de la croix sur laquelle est cloué le Christ, avec la colombe entre la barbe du Père et la tête nimbée du fils, et sur l’autre la truelle, le compas, la hachette, une tuile et un lingot de plomb.
[image: Méreau de la communauté de métier des couvreurs-plombiers (  siècle)]
Méreau de la communauté de métier des couvreurs-plombiers (XVIIe siècle)41


Ceux des menuisiers représentent sainte Anne enseignant la Vierge Marie, ainsi que les outils du métier : deux haches accostées d’une tarière et d’une équerre pour l’un et d’un valet, d’un rabot, d’un vilebrequin, d’un compas et d’un ciseau pour l’autre.
[image: Méreaux de la communauté de métier des menuisiers-huchiers (  siècle)]
Méreaux de la communauté de métier des menuisiers-huchiers (XVe siècle)42


Ceux des serruriers représentent saint Éloi tenant en main gauche un marteau et sur le revers sont figurées deux clefs liées par un cordon.
[image: Méreau de la communauté de métier des serruriers (  siècle)]
Méreau de la communauté de métier des serruriers (XVIe siècle)43


Ceux des cordonniers représentent la Vierge couronnée portant l’enfant Jésus, et le martyr des saints Crépin et Crépinien attachés à un poteau.
[image: Méreau de la communauté de métier des cordonniers (  siècle)]
Méreau de la communauté de métier des cordonniers (XVe siècle)44


[image: Jeton des lingères de Rouen (  siècle)]
Jeton des lingères de Rouen (XVIIe siècle)45


Chaque communauté de métiers possédait ses propres armoiries, blasons et bannières qu’elle exhibait fièrement lors des assemblées privées ou publiques.
Les armoiries des métiers furent enregistrées à l’Armorial Général par ordonnance du 26 septembre 1698, Charles d’Hozier étant garde de l’Armorial de France.
Les armoiries des charpentiers présentent saint Joseph comme patron du métier. Leur blason est ainsi décrit : « D’azur, à un enfant Jésus tenant un compas et mesurant un dessin qui lui est présenté par St-Joseph, le tout d’or46. »
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Celui des maçons se lit ainsi : « D’azur, à une ascension du Fils de Dieu sur une montagne, le tout d’or47. »
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Toujours dans l’armorial d’Hozier, le blason des couvreurs est décrit comme suit : « D’azur, à une échelle d’or posée en pal, accostée de deux truelles d’argent, emmanchées d’or48. »
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Les armoiries des serruriers sont décrites en ces termes : « De gueule à deux clefs, l’une d’argent et l’autre d’or, adossées et passées en sautoir et liées d’un ruban d’azur et, en chef, d’azur semé de fleurs de lis d’or, chargé d’une table couverte d’un tapis fleurdelisé sur laquelle il y a un sceptre et une main de justice passés en sautoir et une couronne royale, le tout d’or et ce chef soutenu d’argent, chargé de ces deux mots : securitas publica, de sable. » Ces armes ne figurent pas dans les armoiries antérieures à 1696 et apparaissent dans les Statuts des serruriers publiés à Paris en 170749.
[image: image]



En Angleterre
En Angleterre, les guildes50 de métiers et les fraternités sont organisées sur le même modèle que les communautés de métiers et confréries françaises. Les guildes ont pour finalité l’organisation du métier, la réglementation des qualifications et des salaires, le respect des règles de comportement moral et éthique. Les fraternités se réunissent dans des chapelles, assistées par un chapelain, placées sous la protection d’un saint patron par métier, organisent des processions avec bannières, participent aux représentations des Mystères (miracles), procèdent à des réceptions avec serment, à des banquets, pratiquent l’entraide, l’assistance aux malades et aux mourants.
Tout comme en France et en Écosse, ces deux structures étroitement mêlées sont attachées à une cité déterminée, sous la juridiction des autorités : maires et échevins. Elles diffèrent du système des loges, lieux de réunion des ouvriers des métiers du bâtiment, lieux de formation, de stockage des matériaux, lieux de repos, qui n’existent que le temps de l’activité d’un chantier. Car nombre de ces ouvriers sont itinérants et se déplacent de chantier en chantier. Lorsqu’une construction était achevée, les ouvriers trouvaient un emploi dans d’autres localités. Il peut leur arriver de se sédentariser en se fixant dans une ville dans laquelle ils intègrent les guildes et fraternités. Citons à titre d’exemple l’ordonnance du Chapitre de la cathédrale d’York de 1370 qui fixe les règles de fonctionnement de la loge : celle-ci apparaît comme un atelier dans lequel les maçons vivent, mangent, dorment et se réunissent. Ainsi, les maçons, pendant leur temps libre, ne peuvent s’éloigner de plus d’un mile de la loge sous peine d’amende. Il y est également précisé qu’au moment de l’embauche, ils doivent prêter serment « sur le livre » de respecter les règles : « Il est ordonné par le Chapitre de l’église Saint-Pierre d’York que […] aucun maçon ne sera reçu à l’ouvrage, pour le travail de ladite église sans qu’il soit d’abord éprouvé une semaine ou plus sur la qualité de son travail ; et après qu’il ait été trouvé satisfaisant à son travail, il sera reçu par l’assentiment commun du maître et des gardiens de l’ouvrage et du maître maçon, et il jurera sur le livre qu’il tiendra et gardera justement et activement selon son pouvoir, sans ruse, feinte ni tromperie, tous les points de ladite ordonnance, en toute chose qui le concerne ou pourrait le concerner, depuis le temps où il aura été reçu audit ouvrage, aussi longtemps qu’il demeurera maçon engagé au travail pour ledit ouvrage de l’église Saint-Pierre, et de ne point s’absenter dudit ouvrage sans que les maîtres lui donnent congé dudit ouvrage : et quiconque va à l’encontre de cette ordonnance et la viole contre la volonté dudit Chapitre, subira la malédiction de Dieu et de saint Pierre51. »
Guildes anglaises et confréries françaises entretiennent parfois des rapports privilégiés : une donation est effectuée en 1299 au profit de la « Society of the Pui », confrérie de commerçants français et anglais à Londres, à buts charitables, unie pour la culture de la musique et de la poésie, la société originale étant dite avoir été formée dans la ville du Puy-en-Velay : « Donation aux frères du Pui, pour un aumônier à la nouvelle chapelle du Guildhall52. Réclamations ordinaires tenues le lundi, lendemain de la sainte trinité dans la 27e année du règne du Roi Edward, fils du Roi Henry. À cette cour, Henry le Waleys53 a donné et a accordé aux frères du Pui 5 marks de cession de loyer annuelle, reçus pour tous ses logements à Londres, en vue de l’entretien d’un chapelain célébrant le service divin dans la nouvelle chapelle au Guildhall de London54. »
Entre la fin du XIIIe siècle et le début du XVe siècle, les divers règlements des métiers exercés à Londres sont rédigés de manière semblable à ceux contenus dans le Livre des Métiers d’Étienne Boileau, prévôt de Paris.
Un exemple de l’implantation de communautés en système urbain nous est donné par une ordonnance du temps d’Édouard III datée du 29 juillet 1349, qui donne licence de former à Boston une guilde et fraternité composée de frères et de sœurs, en l’honneur de la fête du Corps du Christ, et d’élire un maître qui portera l’ancien titre d’Alderman55.
D’autres exemples de guildes et de fraternités qui acceptent hommes et femmes conjointement en leur sein conviennent d’être soulignés :
– la Guilde des « stonemasons » est enregistrée à Lincoln le jour de la fête de la Pentecôte 1319. Elle comprend des frères et sœurs (fratres/sorores) : chaque frère et sœur entrant dans la guilde doit verser quatre shillings ou un quart de mesure d’orge aux trois termes de l’année, et quatre pence, un pour le diacre, un autre pour le greffier, et deux pour la bière56 ;
– la Fraternité des charpentiers (Carpenters’ Brotherhood) avait fixé en 1333 une disposition selon laquelle « Si un frère ou une sœur tombe dans la pauvreté ou dans la maladie par la main de Dieu… de telle manière qu’il ne puisse subvenir à ses besoins, qu’il reçoive chaque semaine de la confraternité quatorze pence pendant le temps de sa pauvreté, après qu’il soit resté malade pendant une quinzaine57 » ;
– la Guilde des Charpentiers de Londres, fondée en 1333, précise dans sa charte datée du « 7 juillet du règne d’Edward58 » que la Compagnie consiste en « Frères et sœurs des hommes libres du dit métier [mystery] ». En 1679, « Rebecca Gyles, célibataire, parfois au service de Rebecca Cooper, libre servante de la compagnie, fut admise à être libre [was admitted to thefreedome], ayant servi sa dite maîtresse loyalement pendant sept ans59 » ;
– les Ordonnances de la Guilde des charpentiers de Norwich (1375), à laquelle les maçons étaient aussi affiliés, parlent de frères et sœurs (bretherin and sistrin) devant se réunir le samedi suivant l’Ascension.
On retrouve cette « mixité » dans certains textes des Anciens Devoirs des maçons (Old Charges), tels le manuscrit Regius (1390) qui mentionne : « Et ainsi ils doivent s’instruire l’un l’autre, Et s’aimer ensemble comme sœur et frère », et le Ms. York Constitution no 4 de 1693, où il est précisé que « celui des anciens ayant pris le Livre, celui ou celle [hee or shee] qui va être fait maçon étendra ses mains dessus, et les charges seront données ».

Un des plus anciens serments parvenu jusqu’à nous concerne les Maîtres « Scriveners » de Londres, écrivains publics-notaires, et se trouve dans l’ordonnance de métier datée de 1391 : « Moi, N., de ma propre volonté, jure sur les saints évangiles d’être loyal dans mon office et mon métier et d’être appliqué à ce que toutes les œuvres que je ferai, destinées à être scellées, soit faites de bonne manière et dans la légalité, selon ma compréhension et selon ma connaissance. Et spécialement, je n’écrirai ni permettrai à quiconque d’écrire, s’il est en mon pouvoir et en ma connaissance, aucune sorte d’acte ou d’écrit destiné à être scellé portant une date très antérieure à sa réalisation, ni très postérieure, ni un acte en blanc, ni aucun acte scellé avant l’écriture de celui-ci, ni des lettres cachetées portant une date éloignée, ni une date que je puisse percevoir en conscience comme une falsification, ni aucune copie d’un acte que je n’aurai bien examiné mot à mot. Et jamais, ni par hâte, ni par convoitise, je prendrai sur moi de ne faire aucun acte concernant une succession ou autre acte de grande importance dont je n’ai pas l’habileté, sans avoir pris bon avis, information et conseil. Que Dieu me soit en aide, et tous les saints60. »
Il est probable que la prestation de serment des autres métiers soit rédigée dans une forme semblable, qui se poursuivra ultérieurement et sera amplifiée, comme nous le verrons, dans les rituels maçonniques à partir du XVIIe siècle.
Le rite de réception des membres de la guilde religieuse de Sainte-Catherine à Stamford, daté de 1494, est parvenu jusqu’à nous : « Il est ordonné qu’après le chant des vêpres, le Maître [Alderman] et ses frères doivent s’assembler en leur lieu, et boire et discuter courtoisement des affaires concernant le bien-être de la guilde. Ensuite, ils doivent faire venir ceux qui doivent être admis frères et sœurs de la guilde, et le Maître doit les examiner avec sagesse : “Monsieur, avez-vous la volonté de devenir frère parmi nous dans cette guilde, le désirez-vous et le demandez-vous dans la dévotion du Dieu Tout-Puissant, de Notre-Dame et bénie sainte Marie, de la sainte vierge et martyre sainte Catherine, aux noms desquels cette guilde a été fondée, et pour le service de la charité ?” » Après cela, le clerc fait prêter serment à l’initié l’intimant d’être fidèle envers Dieu, sainte Marie, sainte Catherine et la guilde, de payer son écot et de supporter sa destinée, « de garder les ordonnances, constitution et règles, avec le conseil de cette guilde, et de les conserver avec vigueur jusqu’à la fin de ma vie. Ainsi que Dieu et ma Maison sainte [my halidom] me soient en aide, et par ce livre. Et alors, il embrasse le livre et est reçu avec amour par tous les frères, et ensuite boit à ce propos, puis part pour cette nuit61. »
Les guildes de métiers se constituent sur le même modèle que les guildes religieuses. Dans les serments prêtés par les apprentis, les hommes libres62 et les maîtres, une clause précise qu’il convient de garder le secret du métier. Secrecy et Mystery deviennent deux termes synonymes. Les guildes les plus diverses, telles que celles des charpentiers, des poissonniers, des pêcheurs, des porteurs d’eau, des négociants en vin63, détiennent des secrets de métiers que tout nouveau reçu s’engage sous serment à ne pas dévoiler, ont des diacres, des maîtres, des boîtes d’entraide, des systèmes moraux et allégoriques, représentés par des symboles tirés du métier64.
Trois exemples de serment nous sont connus par les statuts de la Guilde des Merciers (marchands), donnés par l’Acte royal d’Henry VII en 1504, et s’étendant à l’ensemble du royaume d’Angleterre. Le premier concerne les apprentis, le second les artisans ayant achevé leur temps d’apprentissage et reconnus comme hommes libres, le troisième les maîtres. Tous font obligation de garder les ordonnances et les secrets du métier, le maître devant dénoncer tout manquement à ces règles. Les serments se terminent également par la formule « ainsi, que Dieu vous soit en aide, et tous les saints, et par ce livre ». Nous donnons l’intégralité de leur traduction en annexe.
Les biens de la guilde sont conservés dans un coffre en bois à plusieurs serrures dont les clefs sont gardées par les officiers. L’ouverture du coffre se fait lors d’une cérémonie où tous les participants ont la tête découverte.
Des confréries indépendantes de celles des maîtres tentent de se former. En 1387, les valets cordonniers de Londres se réunissent en nombre lors de la Fête de l’Assomption de la Vierge chez les Frères Prêcheurs, en contradiction avec le serment qu’ils avaient prêté. Ils avaient précédemment demandé au Frère Prieur, William Bartone, de se rendre à Rome afin de faire reconnaître par le Pape leur fraternité. De crainte d’affaiblir les libertés du métier et le pouvoir des surveillants, le maire et les conseillers municipaux décident d’emprisonner les meneurs de cette confrérie65.
La confrérie des valets selliers sera de même interdite sous Richard II en 1396. Nous y apprenons que « les valets “yomen” dudit commerce avaient constitué une certaine fraternité entre eux, et après s’être réunis sur requête une fois par an tous ensemble à Stratford, lors de la fête de l’assomption de la sainte Vierge Marie, se rendent de là à l’église de saint Vedast66, à Londres, pour entendre la messe le même jour, en l’honneur de ladite glorieuse Vierge […]. Lesdits maîtres du commerce ont affirmé le contraire de tout ceci, et disent que la fraternité et le fait que les valets seraient organisés sur requête date seulement de treize ans, et de manière discontinue ; et sous un certain prétexte simulé de sainteté, plusieurs valets dans ce commerce auraient influencé les ouvriers, et auraient formé des conciliabules, avec pour objectif d’augmenter considérablement leurs salaires à l’excès […]. Et de plus, les valets susmentionnés, selon une ordonnance rédigée par eux-mêmes, seraient souvent la cause de ce que les ouvriers desdits maîtres seraient sommés par un huissier désigné par eux, de venir à vigiles pour s’occuper des morts qui étaient membres de ladite fraternité, et à leur faire les offrandes le lendemain, sous peine d’amende ; par cela lesdits maîtres ont été très considérablement chagrinés et ont été blessés par l’absence parmi eux des ouvriers, qui délaissent ainsi leurs travaux et fonctions, contre leur souhait. » La cour, réunie par le maire de Londres, se prononce en faveur des maîtres : « Laquelle pétition a été lue et entendue, et les diverses raisons montrées par lesdits maîtres au Maire et aux Conseillers, il a été déterminé que les valets du commerce susmentionné devraient à l’avenir être sous la gouvernance et la règle des maîtres de ce commerce ; Il en est de même pour les valets dans d’autres commerces de la même ville… ; et à l’avenir, il ne devrait avoir aucune fraternité, réunion, ou conciliabule, ou autres choses illégales, sous peine d’amende etc. Et que lesdits maîtres doivent correctement traiter et régir leurs valets dans le commerce, de telle façon que les valets dans les commerces de la ville n’aient pas à se plaindre de ne pas être correctement traités et commandés. Et que si, dans le futur, tout valet souhaite déposer plainte devant le Maire et les Conseillers, quant à tout grief relatif à un excès des maîtres susmentionnés à son encontre, les Maire et Conseillers lui donneraient son dû et une compensation rapide de justice67. »
En 1388, Richard II obtient un acte du Parlement obligeant les maîtres, gardes et surveillants des métiers à remettre au roi toutes les copies des chartes des guildes existantes. Plus tard, en 1436, Henry VI oblige toutes les guildes à enregistrer leur charte auprès des officiers de justice de leur comté. Sous le règne d’Henry VII, en 1503, toute création et modification de règles ou d’ordonnances du métier doivent être approuvées par le Chancelier, le Trésorier d’Angleterre ou le Chef de justice. Par la suite, en 1537, Henry VIII confisque les biens des guildes en raison de leur proximité avec les confréries religieuses et leur laisse pour tout subside le bénéfice de leurs cotisations.
CHARPENTIERS
La guilde des charpentiers de Londres (Brotherhood of Carpenters) se dote de statuts le 1er septembre 1333. Ils mentionnent que les bons hommes charpentiers ont établi une confrérie qui se tient dans les églises Saint-Thomas-d’Aquin et Saint-Jean-Baptiste-d’Holywell près de Londres. Ses membres, incluant des femmes, ont obligation de laisser brûler une chandelle devant l’autel de Notre Dame et de saint Joseph dans l’église Saint-Thomas, d’assister à la messe au milieu de l’hiver, de se porter assistance dans la vie comme dans la mort, et ne peuvent régler leurs différends auprès d’un tribunal. En 1429, ils construisent leur Great Hall. Une autre charte de 1477 leur accorde le droit d’établir une fraternité ou guilde dans la ville constituée par un maître, trois surveillants et un corps d’hommes libres portant le titre suivant : « The Master Wardens and Commonalty of the Mistery of Freemen of the Carpentry of the City of London68. » Ils ont juridiction sur la ville, qui s’étendra sur les faubourgs en 1607 et 1640.
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MAÇONS ET TAILLEURS DE PIERRE
En Angleterre, antérieurement au XVIIe siècle, les constructions sont principalement réalisées en bois et en brique, à l’exception de certains monuments d’importance tels que l’abbaye de Westminster, la Cathédrale Saint-Paul, le château de Buckingham et la Tour de Londres qui sont construits avec des pierres importées de France, plus précisément de Caen. En effet, il n’y a que peu de gisement de pierres de taille en Angleterre, ce qui explique la prééminence de la Tylers and Bricklayers Company de Londres à compter de 1416, qui rivalise avec la Compagnie des Maçons de Londres. Suite à l’incendie de Londres survenu en 1666, le roi Charles II ordonna la reconstruction de la ville en briques et en pierres. À partir de ce moment, la Worshipful Company of Tylers and Bricklayers perd son monopole, ne disposant pas de suffisamment d’ouvriers pour réaliser ce chantier. Le développement de la construction en pierre entraîna un renouveau partiel de l’activité des loges69 et la rédaction de nouvelles constitutions (Old charges).
L’utilisation de pierres taillées semble débuter en Angleterre avec la venue du duc de Normandie Guillaume le conquérant (1066). De même qu’en France, l’organisation des métiers se fait après la fin de la huitième et dernière croisade (1270).
La guilde ou Compagnie des Maçons reçoit en 1272 une charte du Lord Maire de Londres et est répertoriée sous le nom de Worshipful Society of Freemasons of London. En 1356, un conflit éclate entre les maçons tailleurs de pierre (hewers) et les maçons poseurs de pierre (light masonsand setters) de Londres. Une ordonnance royale fixe les règles de fonctionnement du métier, définissant les droits et devoirs de chacun70. En 1425, le roi Henry VI interdit les confédérations de guildes de maçons, qui transgressent les ordonnances des Statuts des Travailleurs (labourers) dans leurs chapitres généraux, congrégations et assemblées. Leurs membres se voient alors menacés d’emprisonnement. La réforme de 1436 oblige, comme nous l’avons dit, toutes les guildes à faire enregistrer leurs chartes. En 1472, la guilde des maçons de Londres obtient des armoiries.
[image: image]

En 1481, les good men of the Art or Mistery of Masons of the City of London se présentent à la cour du roi Édouard IV, dans la Chambre de Guidhall, devant le maire de Londres et les Conseillers, et demandent « que certains articles soient approuvés pour une meilleure régulation de leur métier [mystery] ». La Compagnie de Maçons est alors une association volontaire qui ne dispose pas de charte donnée par la Couronne :
– les hommes libres de la guilde obtiennent de pouvoir se réunir lors des dix jours de la fête de la Sainte-Trinité afin de désigner deux surveillants pour deux ans, présentés par les anciens surveillants et approuvés par six autres membres du métier, qui devront prêter serment devant le Conseiller (Alderman) ;
– aucune personne ne peut être admise dans le métier sans avoir été préalablement examinée par les surveillants ;
– les membres de la guilde ont obligation de porter la livrée du métier sous peine d’amende, d’assister à la messe le 8 novembre, lors de la fête des Quatre Couronnés, saints patrons de la guilde, en l’église du Christ d’Aldgate puis de se rendre au banquet avec leurs femmes sous peine d’amende.
Leur charte sera confirmée par Charles II en 1677, et l’officier en chef, Maître maçon d’Angleterre, doit fournir des maçons sur requête du roi « pour la construction de châteaux, tours et fortifications ». La Compagnie des Maçons de Londres poursuit ses activités au cours du XVIIe siècle, accueillant quelques notables parmi ses membres (accepted or made masons, en 1630, 1645-1677) et devenant progressivement une société de secours mutuel. Elle restera en vigueur jusqu’au XVIIIe siècle, époque à laquelle Georges III nommera des experts géomètres pour inspecter les travaux de Londres.
Le 23 octobre 1490, le Doyen et le Chapitre de la cathédrale de Wells accordent à William Atwodde, « ffrmason », chargé des travaux, un salaire annuel pour ses bons et loyaux services dans son art de la « ffremasonry »71.
En 1581, l’Ancienne Guilde des Maçons est constituée à Newcastle et dotée de deux surveillants élus. Elle suit les usages communs concernant l’admission des apprentis, et refuse que les Écossais puissent entrer dans la Fraternité. Elle possède une ordonnance spécifique faisant obligation à ses membres de participer au mystère des Funérailles de Notre-Dame Marie la Vierge le jour de la fête du Corpus Christi. Il est également précisé que les amendes doivent être partagées entre la guilde et la ville afin de réparer le pont traversant le Tyne72.
La Société des maçons de pierre brute, maçons et couvreurs de Durham obtient une charte en 1594. En 1609 ses règlements sont confirmés et elle prend le titre de Société des maçons de pierre brute, maçons (wallers), couvreurs, paveurs, carreleurs, et plâtriers. En 1638, ils obtiennent de l’évêque une autre charte sous le nom de Compagnie, Société, et Fraternité des maçons libres (Freemasons), maçons de pierre brute, maçons, couvreurs, paveurs, plâtriers, et poseurs de briques. On voit que toutes les branches des métiers du bâtiment sont représentées. D’autres articles viennent compléter la charte de 1657 à 1678, sans qu’il soit fait mention de l’utilisation d’un rituel de réception particulier. La mention de l’obligation de garder le secret des délibérations se retrouve dans l’article 11, et sa transgression est punie par une simple amende73.
Les guildes anglaises de maçons souvent alliées à celle des charpentiers semblent peu nombreuses et rattachées aux grandes cités, telles que Canterbury, Durham, Exeter, York. D’autres compagnies opératives existent et se maintiennent : au XVIIIe siècle on trouve mention à Oxford de la Compagnie des maçons libres, charpentiers, menuisiers (joiners) et couvreurs de la Cité d’Oxford.



En Écosse
En Écosse, pays peu peuplé (il ne compte qu’un million d’habitants au XIIIe siècle, soit six fois moins que l’Angleterre), les constructions sont essentiellement édifiées en pierres sèches.
À partir du XIIe siècle, les premières constructions en pierre taillée font leur apparition. Lorsqu’un édifice important doit être construit, il est fait appel à des maçons étrangers, comme le souligne Philippe Rivayrand74 en citant les exemples de « Nectan IV, roi des Pictes, qui en 710 fera appel à des maçons de Gaule pour construire une église “à la façon romane”75 » et de David Ier qui, lorsqu’il fait ériger l’abbaye de Holyrood en 1128 fait appel à des right crafty masons de France et des Flandres. Les édifices religieux tels que Saint-Rules (1130-1140), Durham Cathedral (?-1128), Dunfermline Abbey (1128-1150), Dalmeny (1128-1150), Leuchars (?-1185) révèlent une forte influence anglo-normande. Les marques relevées sur les pierres des trois dernières églises citées montrent que des mêmes équipes de maçons itinérants ont travaillé sur ces chantiers. Par ailleurs, les maîtres maçons dirigent les constructions de plusieurs édifices dans une même période, tels « Maître Richard, qui reçut des gages pour son travail à Édimbourg, Stirling et Aberdeen, et Maître Peter qui travailla à Dumfries et à Wigtown à la fin du XIIIe siècle76 ».
En 1066, après la victoire d’Hastings, Guillaume le Normand, vassal du roi de France, devient roi d’Angleterre. Les rapports entre Écossais et Anglais restent cordiaux jusqu’en 1286, lorsque le roi Édouard Ier d’Angleterre veut imposer sa tutelle sur l’Écosse. Pendant la période médiévale, guildes, fraternités et loges se côtoient de la même manière qu’en Angleterre.
Au XVe siècle, Jacques II Stuart épouse Marie de Gueldres, flamande. Les rapports commerciaux se développent entre l’Écosse et la Flandre, marchands et ouvriers migrent en Écosse et deviennent membres des guildes d’Édimbourg. Dans cette ville, sous le règne de Jacques III, le 15 octobre 1475, maçons et charpentiers obtiennent de l’Assemblée municipale composée du maire, des conseillers (aldermen), du doyen (prowest) de la Guilde des marchands et des diacres (dekynnis) de tous les métiers, un « Seal of Cause », charte précisant leurs droits et privilèges. La guilde des maçons et charpentiers se réunit dans la chapelle Saint-Jean de l’église Saint-Gilles77. Elle participe aux cortèges les jours de fêtes religieuses et les hommes du métier y occupent une place « comme ils avaient dans la ville de Bruges ou d’autres bonnes villes78 ». Sous Jacques IV, en 1491, les maîtres-maçons de Saint-Gilles d’Édimbourg se dotent de statuts, où il est précisé que les maçons travaillent du lever du jour au coucher en hiver, et de cinq heures à huit heures, de huit heures trente à onze heures, de treize heures à seize heures et de seize heures trente à dix-neuf heures en été. Ils peuvent « prendre une pause [recreatioun] dans la loge commune » entre les temps de travail.
À Aberdeen, en 1483, nous avons connaissance de l’existence d’une loge de maçons, par une notification de l’exclusion d’un maçon de la loge le 27 juin de cette même année.
On trouve mention en 1449 de l’incorporation des cordonniers (cobblers) à Édimbourg sous la protection de saint Crispin, qui donnera naissance à la Royal St Crispin Benefit Society, mutuelle d’assurance professionnelle en activité jusqu’en 1904.
La charte79 des cordonniers de la ville de Leith, accordée par Robert Logan vers 1530, fut confirmée par son fils en 1550 après l’incendie de Leith ayant détruit la première en 1544. Dans ce document, on constate le lien étroit unissant l’organisation du métier et l’aspect religieux qui occupe la première place, comme dans toute charte antérieure à la Réforme de 1560 : célébration des messes pour les âmes des membres décédés, services religieux célébrés sur l’autel de leurs saints patrons saint Crispin et saint Crispianus, et payés sur les fonds de la guilde, chaque membre contribuant pour un penny hebdomadaire.
Dans cette même ville, encore petit village au XVIe siècle, tous les corps de métiers ne disposent pas d’un autel particulier dans l’église ou l’abbaye locale ; des regroupements ont lieu, sous le patronage d’un même saint. Lorsque Leith passe sous la juridiction d’Édimbourg, elle est considérée par cette dernière comme ville unfree (non-libre). Les guildes de métiers sont alors interdites, et les diacres (surveillants de métiers) qui seraient dorénavant élus par ses habitants sont menacés d’emprisonnement. Les habitants de Leith résistent afin de maintenir leurs guildes et leurs diacres, et doivent payer un tribut important aux guildes des métiers correspondantes d’Édimbourg. On constate que le terme d’homme libre (freeman) ou non libre (unfreeman) dépend de l’appartenance ou non à une guilde d’une ville donnée. L’acte de commerce de Burgh de 1846, met fin à cette distinction et rend possible à toute personne d’exercer n’importe quel commerce ou métier sans être citoyen de la ville ou membre d’une guilde.
Au XVIe siècle, la carrière d’un ouvrier écossais relève de plusieurs étapes. L’apprenti est placé au service d’un maître tenant boutique pendant plusieurs années sous contrôle de la Guilde Municipale des maîtres qui avait procédé à son enregistrement (identure). Il prend alors le titre d’apprenti-enregistré (identured-apprentice). Son temps d’apprentissage achevé, il devient compagnon du métier et peut par la suite devenir maître (bourgeois) sous réserve qu’il ait été admis dans la Guilde Municipale (Incorporation) en payant des droits élevés. Il lui est alors possible d’ouvrir boutique et d’employer à son tour apprentis et compagnons. Une grande majorité d’apprentis ayant achevé leur temps et de compagnons de métiers restent toute leur vie employés à la journée (journeymen) et n’accèdent pas au statut civil de maître.
Revenons sur quelques éléments du contexte historique. En 1306, Robert Bruce soulève l’Écosse qui avait été envahie par Édouard I, et est couronné roi à Scone. Depuis, l’alliance avec la France se maintient. Pendant la guerre de cent ans, les Écossais sont alliés à Charles VII qui constitue en France en 1445 une Compagnie de Gens d’Armes Écossais. Descendant de la famille Bruce, Jacques IV Stuart épouse la fille d’Henry VII d’Angleterre, Marguerite Tudor. De leur union naît Jacques V, qui épouse Marie de Guise en 1538. Leur fille, Marie Stuart, n’a que six jours lorsque son père meurt en 1542, et Marie de Guise devient régente d’Écosse. Des troubles politiques secouent l’Écosse de 1544 à 1549, période pendant laquelle l’Angleterre occupe le sud-est de l’Écosse jusqu’à Dundee. Les Français sont alors appelés en renfort, conformément aux alliances passées depuis le XIVe siècle. Mary Stuart, qui vit en France, épouse en 1558 le Dauphin, le futur François II. Couronné en 1559, ce dernier devient roi consort d’Écosse. Mais il décède en 1560, la même année que la mère de Mary Stuart. Cette dernière décide alors de regagner l’Écosse en 1561.
Des troubles religieux s’y manifestent à cette époque, comme d’ailleurs dans toute l’Europe80 : la réforme protestante cherche à s’imposer au détriment du catholicisme. Le peuple écossais lassé du train de vie des évêques catholiques, les nobles rêvant de déposséder les monastères de leurs terres pour se les approprier, et les bourgeois voulant favoriser l’expansion de leur commerce avec les pays réformés, placent entre les mains du pasteur John Knox revenu d’exil en 1559 la réorganisation de l’Église d’Écosse. Knox, après un parcours assez mouvementé – prêtre catholique, puis pasteur anglican et aumônier d’Édouard VI d’Angleterre en 1551 – avait fui l’Angleterre à l’avènement de la très catholique Marie Tudor, s’était rendu à Genève, en 1554 et 1556, avait rencontré Calvin et admiré sa doctrine. En 1559, de retour en Écosse, il constitue une église presbytérienne, démocratique et sans hiérarchie : les fidèles nomment les pasteurs ; pasteurs et délégués laïques siègent ensemble dans les assemblées générales de l’Église et prennent les décisions. En 1560, le Parlement rejette l’autorité du Pape, approuve la réforme de la Confession de foi écossaise, décrète l’abolition de catholicisme, l’interdiction de la célébration de la messe, et la religion réformée devient religion d’État. Il s’attaque aussi à la reine. Mary Stuart n’arrive pas à imposer son autorité et les Français, aux prises avec leur propre guerre de religion, ne peuvent la soutenir. Elle épouse en secondes noces Lord Darnley (Henri Stuart, 1545-1567), lui-même descendant des Tudor. Ils ont un fils, Seumas Stiubhart, de son nom en gaélique écossais, qui naît le 19 juin 1566 au château d’Édimbourg. Mary est déposée en faveur de son fils quelques mois plus tard. Couronné à l’âge de 13 mois, ce dernier régnera sur l’Écosse sous le nom de Jacques VI, puis sur l’Angleterre à compter de 1603, sous le nom de Jacques Ier81. Mary Stuart, quant à elle, s’exilera en Angleterre sous la protection de sa cousine, Élisabeth Ire, puis sera décapitée pour trahison envers la reine en 1587.
Jacques VI est un calviniste modéré, ce qui ne l’empêche pas de faire bon ménage avec l’Église anglicane, luttant lorsqu’il est roi d’Angleterre contre l’influence de l’Église presbytérienne, allant même jusqu’à donner aux Écossais des évêques anglicans. Jacques VI, tout comme les Stuart qui l’ont précédé, est un passionné d’architecture, d’hermétisme82, étudie les arts libéraux, la théologie, la pharmacie et écrit plusieurs traités sur ces sujets. Il publie son premier livre en 1584 sous le titre Les Essais d’un apprenti dans l’art de la divine poésie, dans lequel il se réfère à des éléments de mythologie qu’il transforme en figures chrétiennes. La poésie devient ainsi pour lui une manière de diffuser ses propres croyances religieuses et politiques. La réforme de 1560 avait bouleversé l’organisation des métiers et ses rapports avec le monde religieux. De ce fait, les guildes sont coupées de leurs pratiques religieuses catholiques et doivent se plier aux exigences des presbytériens. Il est probable que les loges n’apprécient guère de perdre leurs anciens usages. Cela peut expliquer un développement des rituels, pratiqués sous le sceau du secret, qui subissent des amplifications peut-être calquées sur certains de ces modèles littéraires et la scénographie de cour.
Âgé de 17 ans, Jacques VI nomme William Schaw, de confession catholique, « Maître des Travaux du Roi83 » en 1583. Il semble que ce titre ne deviendra effectif qu’en 1592, après le décès de Robert Drummond of Carnock, son prédécesseur à cette charge d’architecte et d’intendant des bâtiments royaux. Entre ces deux dates, Schaw se rend en France, au Danemark, en Norvège, où il joue à la fois un rôle d’ambassadeur et d’organisateur des festivités, puis rentre en Écosse en 1590 pour préparer le sacre de la princesse Anne de Danemark que Jacques VI vient juste d’épouser à Oslo. Anne est luthérienne : un compromis est trouvé entre la faction luthérienne et la faction calviniste pour la cérémonie du sacre.
 
L’entrée de la reine à Édimbourg a lieu le 19 mai 159084, reprenant un cérémonial standardisé proche de ceux qui s’étaient déroulés lors de l’entrée dans cette même ville de Mary Stuart en 1561 puis de Jacques VI en 1579. En voici la description, selon les quatre sources qui nous sont parvenues : le très détaillé Compte-rendu danois, rédigé à l’attention du roi Christian IV de Danemark85, le compte-rendu écossais daté de 1590, et deux publications anglaises86.
Le parcours de la reine se fait d’ouest en est : depuis son palais d’Holyrood, elle entre en ville, suit la rue principale jusqu’à l’église Saint-Gilles, et sort par Canongate pour rejoindre sa demeure. Il est ponctué par des représentations mettant en scène des spectacles allégoriques, que William Schaw, en tant qu’Intendant-Directeur des Cérémonies du Sacre (Sacris caeremoniis praepositum), aurait élaborés, conformément à ceux pratiqués lors des cérémoniaux d’entrées royales. Les presbytériens ne désapprouvent pas ces divertissements, mais au contraire les encouragent afin de souligner l’harmonie devant régner entre l’Écosse et sa nouvelle reine. Ils en revoient quelque peu la forme afin de conformer le sens à la doctrine calviniste.
À l’entrée de la ville, un globe s’ouvre et laisse apparaître un enfant présentant sur un bouclier une bible et quarante clefs. L’enfant embrasse le livre, le donne à la reine et se présente comme l’ange de la ville : « Je suis envoyé par le Très-Haut (the one above) pour vous apporter la vraie connaissance afin que vous aimiez et gardiez la parole de Dieu (God’s word) par-dessus tout. » Rue de l’Arc, une « déesse », peut-être Géométrie ou la Connaissance divine, qui se décrit elle-même comme une « sainte femme », tient à ses côtés une sphère armillaire et des instruments de mathématiques87 ; elle lit dans les étoiles la destinée de la reine, et prononce sa bonne fortune à venir.
Puis les neuf Muses, porteuses de livres et non d’instruments de musiques saluent la reine à son passage « car notre peuple n’est pas inintelligent, même si ses vêtements pourraient le laisser paraître » et, de même, « notre roi est un homme des plus instruits au regard des livres ».
C’est au tour de Vertu accompagnée de ses quatre filles : Prudence porte un astrolabe et un livre, Justice une épée et une balance, Force la massue d’Hercule et un bouclier, Tempérance une bride et un sablier88. Elles s’offrent de conseiller Anne, « de sorte que votre grande richesse et votre honneur de reine puissent mener à l’honneur de Dieu et du royaume ». La mère des Vertus lui explique : « Vous devriez porter ces mots à votre esprit, la crainte de Dieu apporte l’honneur et la puissance, laissez la parole de Dieu être votre plus grande richesse. » Après quoi les Vertus entonnent le 120-(119)e psaume de David sur une mélodie animée : « Dans ma détresse, c’est à l’Éternel que je crie, et il m’exauce. Éternel, délivre mon âme de la bouche mensongère, de la langue trompeuse ! »
La reine entre ensuite dans l’église Saint-Gilles89, le 19-(18)e psaume est chanté : « Les cieux racontent la gloire de Dieu, et l’étendue manifeste l’œuvre de ses mains […]. Et le soleil, semblable à un époux qui sort de sa chambre, s’élance dans la carrière avec la joie d’un héros ; il se lève à une extrémité des cieux, et achève sa course à l’autre extrémité […]. Reçois favorablement les paroles de ma bouche et les sentiments de mon cœur, Ô Éternel, mon rocher et mon libérateur ! » Elle écoute Robert Bruce prêcher un sermon sur le 107-(106)e psaume : « Louez l’Éternel, car il est bon, car sa miséricorde dure à toujours ! Qu’ainsi disent les rachetés de l’Éternel, ceux qu’il a délivrés de la main de l’ennemi […]. Il les fit sortir des ténèbres et de l’ombre de la mort, et il rompit leurs liens […]. Il envoya sa parole et les guérit, il les fit échapper de la fosse […]. Que celui qui est sage prenne garde à ces choses, et qu’il soit attentif aux bontés de l’Éternel. » À l’issue de la cérémonie du culte, on chante le 23-(22)e psaume : « L’Éternel est mon berger : je ne manquerai de rien […]. Tu dresses devant moi une table, en face de mes adversaires ; Tu oins d’huile ma tête, et ma coupe déborde […]. »
De fait, à la sortie de l’église, Bacchus, « un grand compagnon sur un baril de vin », la salue, puis commande : « Mes enfants ! Chantez une nouvelle chanson de sorte qu’il bruisse au-dessus de toute la ville90. » Les chanteurs s’exécutent, et Bacchus lance des sucreries à la foule après l’avoir aspergée de vin. Il s’agit d’une substitution à une coutume appartenant au cérémonial de l’entrée royale : un conduit adroitement dissimulé dans les fontaines déversait du vin au moment du passage du roi, l’assimilant ainsi au Christ changeant l’eau en vin lors des noces de Cana. Cependant, lors du sacre d’Anne, il n’est point question de rappeler la transsubstantiation, élément de théologie catholique. Au côté de Bacchus se dresse une table où siège Cérès, déesse du blé.
Puis la reine s’arrête au pied d’une colonne décorée de feuilles et de plantes vertes substituée à la représentation classique de l’arbre de Jessé. Les armoiries et les généalogies de l’Écosse et du Danemark sont présentées par de jeunes enfants couronnés. Au pied de l’arbre se tient un homme allongé en armure représentant Christian Ier, ancêtre du roi et de la reine.
À la dernière étape du parcours, un jeu de scène présente la rencontre de la reine de Saba et du roi Salomon à la cour de ce dernier : la reine est venue pour étudier sa sagesse en parlant avec lui, et constate que la grandeur de son temple et la splendeur de son service n’ont nul équivalent sur terre. Un jeune homme offre à la reine un collier d’or et de pierreries puis lui explique la signification du jeu de scène : elle et son époux sont assimilés à la reine de Saba et au roi Salomon.
Ces représentations, encore compréhensibles par les gens du peuple et directement héritées des mystères religieux médiévaux, sont adaptées à l’entrée des rois dans la cité dans une optique néoclassique et, bien qu’empruntes de paganisme, sont acceptables par les presbytériens. On constate ici que certains de ces thèmes qui seront repris ultérieurement dans les rituels maçonniques sont connus et compris par le peuple. Leur introduction dans la Maçonnerie est à la fois une continuation de thèmes religieux et une réinterprétation correspondant à la symbolique qui découle des pratiques spécifiques du métier.
 
William Schaw deviendra par la suite Chancelier/Chambellan de la reine (Reginae Quaestiren). En 1598, ce même William Schaw, maître des travaux de l’abbaye de Dunfermline, est chargé de rédiger les statuts généraux du métier qui ordonnanceront l’ensemble des maçons écossais. Comme le fait remarquer Philippe Rivayrand91, il se pourrait que Jacques VI ait été influencé par la réforme qu’avait entreprise Henry IV en France, afin de reprendre en main l’organisation des métiers. Mais ni les statuts de 1598, ni ceux rédigés en 1599, ne seront enregistrés par le roi, par suite de la contestation de la loge de Kilwinning et sans doute pour ne pas violer les privilèges des cités, ce qui aurait pu engendrer des controverses civiles et religieuses. Ils n’ont peut-être pas eu autant d’influence sur la vie des loges écossaises de cette époque qu’on ne le considère actuellement. La charte de William Sinclair de 1601 les remet en question. Antérieurement à la rédaction des statuts Schaw, les guildes de métiers sont liées à une ville donnée, et sont souvent composées de plusieurs métiers, pas forcément en relation entre eux. La tentative de Schaw consiste à créer des institutions permanentes, à affranchir les maçons et tailleurs de pierre des juridictions des guildes et des autorités urbaines, à regrouper ceux qui travaillent sur des chantiers éloignés des implantations urbaines principales, à les rassembler en loges observant les mêmes règles de fonctionnement du métier, sous la supervision d’un garde-surveillant (warden) général, tout en pratiquant l’entraide. Cette organisation servira de modèle à la Maçonnerie spéculative du XVIIIe siècle.
 
Après deux ou trois ans d’apprentissage, l’apprenti maçon enregistré au sein de la guilde est reçu dans la loge comme apprenti-entré (entered apprentice) au cours d’une cérémonie de réception. Il jouit dorénavant d’un privilège d’embauche par rapport au cowan (ouvrier occasionnel n’appartenant pas à la loge) selon l’article 15 des Statuts Schaw de 1598 qui interdit à tout maître ou compagnon de métier de travailler avec un cowan. Au bout de quatorze années en tant qu’apprenti enregistré, sauf dispense, le maçon peut à sa demande devenir Frère et compagnon du métier (fellowcraft92) sous réserve que sa valeur, sa qualification et son habileté aient été éprouvées (article 9 Schaw 1598, article 10 Schaw 1599). Dans la loge, une stricte égalité règne entre tous les compagnons du métier, bien que dans la ville, il en soit autrement : la plupart sont employés comme journeymen, et quelques-uns sont installés comme maîtres au sein de la Guilde Municipale.
Dans certaines loges, comme celle d’Édimbourg, le garde-surveillant de la loge est également le Diacre, responsable de la Guilde. Les deux structures se réunissent dans le même bâtiment. À partir de 1680, un conflit particulier éclate dans cette dernière loge entre les journeymen et les maîtres qui dirigent à la fois la loge et la Guilde : les apprentis-entrés refusent pour des questions statutaires et financières d’accéder au statut de compagnon de métier dans la mesure où, dans la vie civile, ils ne peuvent accéder à la maîtrise au sein de la Guilde. Cette crise débouche sur une scission ; les journeymen se rassemblent en association en 1708 qui crée des apprentis-entrés et les passent compagnons du métier, en leur transmettant le Mot du maçon. Il est possible que la loge d’Édimbourg ait introduit un troisième grade dans un système qui n’en comportait que deux jusqu’alors. On trouve effectivement mention de maîtres distincts des compagnons dans le Ms. Sloane 3329 daté de 1640-170093 et dans le Ms. Trinity College de 1711. Nous reviendrons sur ce point lors de l’étude des rituels. L’association des journeymen sera reconnue officiellement en tant que loge indépendante en 1715 et restera en activité jusqu’à nos jours.
L’étude du rapport, souvent étroit, entre les guildes et les loges issues du système de Schaw a été effectuée de manière détaillée par David Stevenson, et nous renvoyons le lecteur à son ouvrage The Origins of Freemasonry94. Généralement, les loges relevant du système de Schaw rassemblent un corps d’élite d’ouvriers, partiellement affranchis de la juridiction des Guildes Municipales, tout en maintenant un lien avec ces dernières.
William Schaw meurt le 18 avril 1602. Cependant, le système des loges initié par Schaw se développera progressivement dans le temps et contribuera à l’élaboration de structures pérennes. Schaw sera enterré dans l’abbaye de Dunfermline, et la reine fait inscrire sur son monument funéraire cette épitaphe : « Au Dieu Très Saint et Très Haut. Sous cette pile de pierres gît un homme illustre pour sa rare expérience, son admirable rectitude, son incomparable intégrité de vie, William Schaw, Maître des Travaux du Roi, Directeur des Cérémonies du Sacre et Chambellan de la Reine. Il est mort le 18 Avril 1602, ayant séjourné parmi les hommes pendant cinquante deux ans. Dans son enthousiasme à améliorer son intelligence, il voyagea en France et dans de nombreux royaumes. Accompli dans tous les Arts Libéraux, il excellait en architecture. Les princes l’admiraient particulièrement pour l’évidence de ses dons. Dans sa vie professionnelle comme dans ses affaires il était non seulement infatigable et indomptable mais aussi consciencieux et droit. Sa capacité innée à servir et à placer chacun face à son devoir lui ont valu la chaleureuse affection de tous les hommes de bien qui l’ont connu. Maintenant qu’il repose au ciel pour toujours. La reine a commandé qu’un monument soit érigé à la mémoire de cet homme admirable et droit pour que le souvenir de ce grand personnage qui mérite d’être honoré ne fane pas tandis que son corps devient poussière. »
Lorsque à son tour Jacques VI-Jacques Ier meurt le 27 mars 1625, John Williams, archevêque d’York, comparera le roi d’Écosse, d’Angleterre et d’Irlande au roi Salomon, à l’occasion de son sermon prononcé lors des funérailles royales.
La charte de la loge de Scone-Perth, datée du 24 décembre 165895, mentionne que Jacques VI aurait été reçu « à sa demande » en son sein comme freeman and fellow craft. La tradition de cette loge précise que cette réception aurait eu lieu le 8 juin 1600 au château de Holyrood. Bien que certaines imprécisions historiques, relevées dans cette charte par les historiens, puissent permettre de douter de l’exactitude de cette réception, il convient de rappeler que Jacques VI était le premier roi d’Écosse à avoir été fait bourgeois, et précisément de la ville de Perth, en 1601. Esprit ouvert, animé d’une grande curiosité intellectuelle, ce roi était en outre passionné par les arts et les sciences. Rien n’interdit donc de penser que le fait rapporté par la charte de Scone ne puisse correspondre à la réalité historique96. Jacques VI, rappelons-le, avait accédé au trône d’Angleterre en 1603. Une partie de l’intelligentsia écossaise l’avait suivi lorsqu’il s’installa à Londres. Toutes les conditions étaient réunies pour qu’un rapprochement puisse s’effectuer entre les Maçonneries écossaise et anglaise97.
Après la mort de William Schaw, David Cunningham of Robertland, nouveau Maître des travaux du roi, ne reprendra pas l’organisation du métier proposée par son prédécesseur. En 1607, James Murray hérite de la charge de Maître des travaux du roi, et se voit confirmé dans ses droits en 1628. Il partage cette charge avec Antony Alexander en 1629. En 1634, le roi Charles Ier étend leurs pouvoirs sur tous les ouvriers travaillant dans le bâtiment : maçons, charpentiers, couvreurs, vitriers, plombiers, peintres, tonneliers, forgerons, charpentiers de marine. En 1637, à la mort d’Antony Alexander, son frère cadet Henry Alexander lui succède et entre à la Loge d’Édimbourg. Il se retire en Angleterre vers 1638 et meurt vers 1649. En 1641, Sir John Veitch of Dawyck lui succède comme Maître des travaux, Architecte du roi et Surveillant général. En 1660, Sir William Moray of Dreghorn98, est nommé Maître des travaux et Directeur général des bâtiments du roi en Écosse. En 1662, ces deux derniers sont reconnus Surveillants généraux en Écosse de tous les métiers ayant trait au bâtiment.
À partir de cette époque, les loges écossaises ne comportent plus seulement des maçons et tailleurs de pierres, mais aussi des membres appartenant au milieu professionnel du bâtiment. Structurées sur le modèle des confréries, elles se réunissent une à deux fois par an, organisent l’entraide et le secours mutuel en prônant l’amour fraternel proposé par les Évangiles.
Sir William Moray est démis de ses fonctions en 1669, et Sir William Bruce lui succède en 1671 comme Surintendant des bâtiments du roi. La famille Sinclair n’avait pourtant jamais renoncé au titre de Maître des travaux, s’appuyant sur le texte de la seconde charte Sinclair rédigée en 1628. William Sinclair of Roslin, son rédacteur, s’était retiré en Irlande vers 1617, ce qui n’est peut-être pas sans conséquence sur le développement de la Maçonnerie dans ce pays99.
Dans les années 1690, un voyageur anglais visitant Roslin note que les Lords de Roslin « sont obligés de recevoir le Mot de maçon100 ». Mais ce n’est qu’en 1736 qu’un descendant, William St Clair101, est nommé premier Grand-Maître de la Grande Loge d’Écosse, fondée cette même année.

Revenons maintenant à l’organisation des loges opératives écossaises qui sont indépendantes les unes des autres, et dont la plupart coexistent avec les guildes de métier102.
L’Abbé de l’abbaye de Kilwinning semble avoir constitué une école de maçonnerie qui aurait donné naissance à des guildes de métiers. L’une d’elle est mentionnée en 1526 date à laquelle le roi Jacques V donna une charte à des moines en vue de construire un port marchand à Aitchinson’s Haven, ce qui nécessitait d’habiles ouvriers pour sa construction. Ceux-ci constituèrent une loge opérative dont nous possédons deux registres de procès-verbaux, mentionnant une continuité de 1598 à 1852, date à laquelle elle est constituée uniquement de maçons spéculatifs103. Le premier registre est intitulé Le Livre des actes et ordonnances des nobles maîtres et compagnons du métier de la loge d’Aitchison’s Haven. Nous y apprenons que les apprentis sont placés chez le maître, mais en cas de décès de ce dernier avant l’achèvement de leur temps, ils poursuivent leur apprentissage chez la femme du défunt maître. Les apprentis, à leur réception, doivent une paire de gants au maître de la loge. Celle-ci se réunit une fois par an le 27 décembre, jour de la Saint-Jean d’hiver, et plus si nécessité. La loge est dirigée par un surveillant et un diacre104. Ce n’est qu’en 1825 que l’officier dirigeant de cette loge prendra le titre de Maître.
La charte de Scone-Perth, rédigée en 1658, constitue le règlement intérieur de la loge de même nom. Il y est précisé qu’elle aurait été fondée quelques 465 ans auparavant. Elle est constituée d’un maître, d’un surveillant et d’hommes libres et compagnons-artisans (freemen and fellows). Tous doivent être hommes de l’art et résider au bourg de Perth. Ces maçons se disent issus du Temple de Salomon, « Temple des Temples, origine des édifices construits sur cette terre, source de toutes les communautés et union du monde entier, duquel Temple procède celui de Kilwinning dans notre nation d’Écosse et de celle de Kilwinning beaucoup d’autres en ce royaume ». Le document se termine par l’affirmation que tous s’obligent à « maintenir et défendre toutes les libertés et privilèges de la dite loge de Scone, aussi longtemps que le soleil se lèvera à l’orient et tombera à l’occident, avec la bénédiction de Dieu pour nous assister dans toutes nos actions ». La loge est bien opérative, rattachée à la ville, et distincte du système des guildes, ainsi que le montrent les obligations, toutes relatives à l’organisation du métier et à son bon déroulement. Lors de la tenue du 24 décembre 1658, sept membres de la loge, sont présents. Pourtant la charte comporte les signatures de trente-huit frères, qui seront rajoutées postérieurement du fait de leur adhésion à ces obligations et ce, jusqu’en 1698. À cette date, seul le maître, Thomas Brown, est maçon de métier. Les autres membres, connus par des reconnaissances de dettes envers la loge, exercent différents métiers : teinturier, brasseur, négociant, ouvrier, gantier, ardoisier, tisserand, notaire105…
L’initiation de personnes extérieures au métier dans les premières loges opératives écossaises relevant du système d’organisation de Schaw n’a absolument rien d’extraordinaire même si elle reste marginale106. On trouve mention d’un « maçon accepté », John Boswel of Auchinleck, propriétaire terrien, admis dans la loge Mary’s Chapel d’Édimbourg le 8 juin 1600, lors du procès présidé par William Schaw concernant le surveillant de cette loge. Trois autres membres « non-opératifs » rejoindront Mary’s Chapel entre 1634 et 1637. Bien d’autres, dont le métier est en rapport avec les mathématiques suivront jusqu’en 1674, puis de 1700 à 1711 ; en 1721, Jean Théophile Desaguliers, ingénieur civil, Grand-Maître de la Grande Loge de Londres107 toute nouvellement créée, est reçu comme « frère qualifié en tout point de la maçonnerie108 ». Suite à sa réception, le maire et deux conseillers municipaux d’Édimbourg, le trésorier, le diacre huissier et le greffier du doyen des guildes, demandent à leur tour leur entrée dans la loge. Les admissions de « non-opératifs » ne sont pas spécifiques aux loges de maçons, mais ont lieu dans bien d’autres corps de métier, où de grands personnages sont reçus dans les guildes, à la fois pour une question de prestige mais aussi de protection.
Deux loges d’Écosse se distinguent du fait de leur création par des gentilshommes non-opératifs : en 1701 la loge de Kelso, et en 1702 la loge d’Haughfoot. À partir de 1716, ces deux loges sont reprises en main par des artisans et redeviennent opératives.
En 1710, sur vingt-cinq loges opératives existantes dans les cités écossaises, seize ont admis parmi leurs membres des non-opératifs. Vingt de ces loges, maintenant entièrement spéculatives, sont toujours en activité de nos jours. Nous renvoyons à l’ouvrage de David Stevenson pour l’étude exhaustive de leur histoire. Certaines de ces loges opératives urbaines écossaises subsisteront comme telles jusqu’en 1736, date de la création de la Grande Loge d’Écosse. Quelques-unes, ayant accepté des non-opératifs pour diverses raisons (protection, soutien financier, intérêts philosophiques communs…), deviennent entièrement spéculatives. D’autres vont progressivement s’éteindre, d’autres fusionneront avec les sociétés de secours mutuel et les syndicats au cours du XIXe siècle.
Il semble qu’au tout début du XVIIIe siècle, la Maçonnerie d’Écosse influença l’éclosion des loges anglaises, coupées pour l’essentiel de formes opératives : des gentilshommes y furent reçus individuellement, tout d’abord dans des loges occasionnelles, fondées pour la circonstance, basées sur les Anciens Devoirs et ayant emprunté à l’Écosse des formes rituelles qu’elles adaptèrent progressivement. L’engouement fut rapide : l’ouverture intellectuelle et la liberté de pensée entraînèrent les développements que l’on connaît à partir des années 1720. Puis les structures de la franc-maçonnerie anglaise imprégnèrent à leur tour progressivement le fonctionnement des loges écossaises.


En Allemagne109
En Allemagne, on retrouve une organisation des métiers reposant à la fois sur des communautés de métier (Zünfte) pouvant regrouper en elles-mêmes plusieurs métiers110, et des confréries dont l’existence est attestée dès le XIVe siècle.
Il convient d’aborder l’organisation des villes. Un certain nombre d’entre elles, placées sous l’autorité de l’empereur, jouissent d’une autonomie étendue, ou sont déclarées villes libres111. Elles sont gérées par un conseil composé d’une part par des conseillers municipaux et d’autre part par les maîtres dirigeant chacun les communautés de métiers auxquelles ils appartiennent. À la tête du conseil, le maître suprême (Oberste Meister) des communautés de métier est élu par les maîtres représentant chacun leur corporation.
Prenons l’exemple de la ville de Colmar pour laquelle divers registres et documents ont été conservés et étudiés par les historiens112. Dans cette ville, après l’apprentissage, l’ouvrier compagnon (quel que soit son métier) doit voyager à travers plusieurs villes et pays pendant trois ou quatre ans, puis travailler chez différents maîtres de la ville avant de pouvoir faire son chef-d’œuvre (Meisterstück) et devenir maître à son tour. Les réunions officielles des communautés de métier qu’on appelle également « tribus », se déroulent dans des maisons communes (Zunftstuben). Y assistent maîtres et compagnons. Cependant les compagnons ne sont pas conviés aux repas et distractions des maîtres, et disposent pour cela de locaux particuliers (Trinkstuben). De nombreux étrangers à la ville sont inscrits sur les registres des communautés de métiers, condition nécessaire afin de pouvoir y travailler. Si ces derniers désirent se fixer à Colmar, leur patron les conduisent devant le maître de la communauté afin qu’ils prêtent serment d’obéir aux maîtres et au conseil de la ville, de ne pas se liguer et de ne pas former de confréries sans l’autorisation dudit conseil.
Les maîtres et les compagnons appartenant à un métier défini ont l’obligation d’appartenir également à la confrérie de métier correspondante. Les confréries de métier relèvent ici encore, comme nous l’avons vu précédemment, à la fois d’un caractère religieux et social (devoir d’assistance mutuel), et disposent d’une caisse commune.
Au XVe siècle, les seules confréries autorisées sont celles qui ont été créées avec la permission de l’autorité municipale et restent sous la surveillance des maîtres dont un ou deux doivent assister à toutes les réunions. Tout compagnon étant reçu dans la confrérie de métier reçoit à titre personnel un nom pour lequel il verse une somme d’argent. Le responsable de la caisse est chargé d’inscrire les nouveaux arrivants dans le registre de la confrérie, de leur trouver de l’ouvrage chez les maîtres, de gérer les repas en commun, d’infliger les amendes si besoin. Il devait également être averti de tout départ d’un compagnon de la ville.
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À Arnstadt, en Thuringe, les statuts de 1628 de la guilde des cordonniers sont renouvelés. L’article 1er précise que les compagnons itinérants doivent se retrouver dans une auberge où ils trouveront gîte et couvert, et où ils pourront séjourner. L’hôte et l’hôtesse sont appelés Père et Mère, leurs enfants et leurs servants frères et sœurs. Les offenser d’une quelconque manière est puni d’une amende. Les compagnons cordonniers peuvent y trouver du travail, mais nul ne peut être embauché par un maître s’il ne s’est pas rendu préalablement à l’auberge. Les compagnons cordonniers dirigent la confrérie et se réunissent dans l’auberge tous les quinze jours, à l’issue du service religieux. Deux anciens dirigent les réunions. Aucune décision ne peut être prise sans la présence de deux représentants des maîtres, élus annuellement. Les compagnons disposent d’une boîte commune contenant les statuts, le sceau et les objets de valeur de la confrérie. Cette boîte est solennellement ouverte avec plusieurs clefs, gardées par un ancien et un représentant des maîtres. Dès lors, tous doivent avoir la tête nue, se garder de toute conduite irrespectueuse. Une coupe de fraternité est partagée entre tous. Avant la clôture de la réunion, une contribution est versée par chacun des membres en vue d’un usage charitable113.
LE CAS PARTICULIER DES TAILLEURS DE PIERRE STRASBOURGEOIS
À Strasbourg, les tailleurs de pierre sont associés à la tribu des maçons et des paveurs en 1332. Il convient de distinguer deux types de tailleurs de pierre, ceux travaillant dans la ville et sédentaires d’une part, et ceux « itinérants », habitués à voyager librement, et occupés à travailler sur les chantiers d’édifices religieux d’autre part.
En 1402, une ordonnance est promulguée par l’autorité civile, précisant que les tailleurs de pierre de la cathédrale seront dorénavant dispensés de s’affilier à la communauté des maçons de Strasbourg. Ils se libèrent ainsi de la tutelle corporative des communautés de métier. Cependant ils perdent leur statut de compagnons libres dès lors qu’ils quittent l’atelier de la cathédrale pour effectuer un ouvrage civil, et doivent alors obligatoirement s’affilier à la tribu des maçons.
Des confédérations de confréries des métiers du bâtiment se forment à partir du XVe siècle, ce qui n’a été autorisé ni en France ni en Angleterre. En 1459, quatre Grandes Loges (Bauhütten) de tailleurs de pierre, créées à Strasbourg, Cologne, Vienne et Berne, se fédèrent et se donnent pour dirigeants les trois maîtres des Loges de Strasbourg, Vienne et Cologne, et leurs successeurs, sous le titre de Juges suprêmes de la confrérie des tailleurs de pierre. Elles ont chacune juridiction sur les loges présentes sur leur territoire114.
Les droits et devoirs des tailleurs de pierre (Steinmetzen) des grands chantiers d’église sont consignés dans les statuts de Strasbourg, ratifiés à Ratisbonne en 1459, puis revus à Spire en 1464 : une confrérie (Brüderschaft) rassemble les maîtres et compagnons tailleurs de pierre qui se soumettent par serment à ces statuts. Ils sont libres de tout autre engagement et ne sont pas astreints à servir une communauté civile. Les tailleurs de pierre doivent être affiliés à une loge et avoir reçu une formation appropriée. L’apprentissage dure cinq ans, et l’instruction doit être donnée gratuitement par les maîtres ou les compagnons. Les compagnons doivent effectuer une itinérance puis travailler deux années pour un maître et être affiliés à une loge. Les maîtres de la loge dirigent les ateliers responsables des œuvres en cours. C’est seulement à ce titre qu’ils peuvent détenir un exemplaire du livre des statuts, qui ne peut être recopié, donné ou prêté. Il en est donné lecture à haute voix par un maître, une fois par an aux compagnons de la loge. Lorsque le chantier se termine, le livre des statuts doit être remis au maître suprême de la Loge de Strasbourg. Les maîtres peuvent engager des maçons (Maurer) pour tailler des moellons ou exécuter des travaux de maçonnerie. Ces derniers ont la possibilité d’adhérer à ces mêmes statuts115.
D’autres statuts, rédigés en 1462 et revus en 1486, sont connus sous le nom d’ordonnances de Torgau. Dans ces dernières, il est fait mention du salut des tailleurs de pierre. Le compagnon doit saluer les maîtres, leur porte-parole (Parlier) et les compagnons présents dans la loge (Hütte) lorsqu’il s’y rend pour la première fois, à l’aide d’une phrase convenue : « Dieu vous salue, Dieu vous guide, Dieu vous récompense, et en réponse vous le Maître en chef, vous, le porte-parole, et vous, jolis compagnons. » Ensuite vient la description des salutations rituelles : « Ainsi le maître ou le porte-parole doit le remercier d’avoir vu qui est le supérieur dans la loge. Alors de même le compagnon doit commencer à s’adresser au maître et le nommer par son nom, qui le saluera à son tour par le sien. Le compagnon doit déambuler ensuite de l’un à l’autre afin de les saluer amicalement comme il l’a fait pour le maître. » Ces ordonnances signalent également que le compagnon reçoit une marque à l’issue de son apprentissage, marque remise par un maître116.
Les statuts des tailleurs de pierre de Strasbourg sont confirmés en cette même ville par l’Empereur Maximilien Ier en 1498.
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Les ordonnances et articles de la confrérie des tailleurs de pierre de la Grande Loge de Strasbourg, rédigé en 1563117, confirment les règles d’organisation du métier adoptées en 1459, s’adaptent aux confessions issues de la Réforme protestante en supprimant les dispositions relatives au culte catholique, et apportent précisions et compléments.
Des maçons peuvent être engagés, si nécessaire, pour l’exécution d’une fondation ou pour l’élévation d’un mur, mais ne sont pas autorisés à tailler la pierre. De ce fait, les maçons ne sont pas soumis auxdits statuts118.
Tout maître chargé d’une construction permanente et non achevée doit détenir un exemplaire du livre des statuts, et est considéré comme maître en chef par tous les maîtres et compagnons de son territoire de juridiction. Il peut admettre des confrères, réunir la confrérie sur son territoire, secourir et aider les malades.
Un article souligne l’importance du secret relatif au salut des tailleurs de pierre et à leur attouchement et précise ce qu’un apprenti doit promettre à la confrérie quand il a terminé son temps et est déclaré libre : « En premier, tout apprenti ayant accompli son apprentissage et que l’on veut déclarer libre doit prêter serment de fidélité et d’honneur au métier sous peine de perdre les droits des tailleurs de pierre et promettre qu’il ne dévoilera à personne le salut de tailleur de pierre et la poignée de main, à l’exception de ceux qui ont le droit de les connaître ; aussi il n’écrira rien à ce sujet. »
Ce même article mentionne l’existence d’une marque d’honneur (ehren Zeichen) : « De plus, personne ne doit modifier de son gré la marque d’honneur qui lui a été décernée par la confrérie. Cependant s’il pense devoir le faire, il ne pourra procéder à la modification qu’avec l’accord de la loge119. »
L’apprenti admis par un maître doit prêter serment à la confrérie de lui obéir et de le servir fidèlement. Au bout des cinq années d’apprentissage, le maître doit l’exhorter à s’affilier à la confrérie. Il doit être affranchi en présence des représentants et des compagnons de la loge.
Ces statuts sont ratifiés la même année par l’Empereur Ferdinand Ier et perdureront jusqu’en 1697, alors que la ville de Strasbourg est déjà rattachée au royaume de France. Mais en 1707, un arrêté impérial retire les droits du tribunal suprême de la Grande Loge (Haupthütte), du fait que, se trouvant en territoire ennemi, elle ne peut plus exercer sa juridiction sur les autres loges. À partir de 1727, les tailleurs de pierre de la cathédrale vont progressivement s’intégrer à la communauté de métier des maçons et tailleurs de pierre de Strasbourg120.

[image: Maître Humbret l’architecte, muni de son gabarit/équerre Colmar, collégiale Saint-Martin,   siècle]
Maître Humbret l’architecte, muni de son gabarit/équerre Colmar, collégiale Saint-Martin, XIIIe siècle
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Le tailleur de pierre (Steinmetz), gravure de Christoph Weigel, 1698 (Deutsche Fotothek)


Nous n’avons pas traité dans le cadre restreint de cette étude de la situation des communautés de métiers et des confréries dans les autres pays d’Europe où leur existence est attestée, notamment en Italie, en Espagne, au Portugal et aux Pays-Bas.

Des constantes se dégagent de l’organisation des confréries et des communautés de métiers : rattachées à une ville, elles pratiquent une réception pour les apprentis, les compagnons et les maîtres devenus libres d’exercer leur métier dans la cité. Le point culminant de la réception est un serment qui lie les membres entre eux avec obligation de garder les secrets du métier.
Résumons. D’un côté les confréries, où apprentis, compagnons et maîtres se côtoient de manière égalitaire. De l’autre, les communautés de métier, où il existe une stricte hiérarchie dominée par les maîtres qui disposent de tout pouvoir sur leurs subordonnés. Les valets, maltraités par les maîtres dans la communauté de métiers et souvent incapables de réunir l’argent pour accéder à la maîtrise, se retrouvent pourtant avec eux dans la confrérie où ils portent tous le nom de confrères et de compagnons, où ils pratiquent l’entraide et où les membres sont censés être égaux. Ainsi, dans différentes confréries, d’innombrables conflits vont voir le jour : les compagnons revendiquent bientôt le droit de pouvoir former leur propre confrérie, indépendante de celle des maîtres.

Dans cette première approche, des questions se posent. Comment expliquer l’émergence de compagnonnages en France, dans certains métiers plutôt que dans d’autres, dans certaines villes en particulier, et l’absence de ces structures en Angleterre et en Écosse ? Comment expliquer que dans certains métiers, tant en France qu’en Angleterre et en Allemagne, des développements donnèrent naissance à des formes rituelles spécifiques axées sur une recherche symbolique, allégorique et mystique ?
Quant aux « maçons » opératifs, ils se considèrent comme l’élite des travailleurs. Ils se constituent en degrés, depuis les carriers, jusqu’aux maîtres maçons, tailleurs de pierres ou architectes, qui taillent et sculptent les pierres, ordonnancent la pose, et dessinent les épures. Ceux qui bâtissent les églises et les cathédrales à l’époque médiévale, en contact permanent avec les clercs, moines et prêtres, vivant à leurs côtés pendant de longues périodes, intégrant leur pensée, sont fortement imprégnés de la théologie et des pratiques religieuses, ce qui transparaît dans les Anciens Devoirs conservés en Angleterre. Lors de la sécularisation de ces métiers, ils restent en relation avec les lettrés, s’imprègnent de systèmes allégoriques qu’ils transposent sur leur art, sur leurs outils.
Il convient maintenant d’examiner la naissance des compagnonnages qui s’élaborent en parallèle des communautés de métiers et des confréries à partir du XVIe siècle autour de revendications spécifiques.





1. Nous donnons en annexe plusieurs exemples de statuts de communautés de métiers liées à des confréries : charpentiers, peintres sculpteurs, cordonniers et autres.

2. Ces gardes ou jurés, gardiens du métier, étaient à l’origine élus pour une durée de deux ans par les maîtres et ouvriers du métier, réunis sous la présidence du grand-maître du métier, s’il y en avait un, et du prévôt de la ville. Ils surveillaient maîtres, compagnons et apprentis dans les ateliers en vue de détecter des malfaçons et veillaient à l’application des règlements.

3. Une partie des amendes est reversée à la confrérie. En cas de manquement aux règles, les maçons de Paris doivent payer des amendes « a la chapele S. Blesve, au mestre qui garde le mestier », saint Blaise étant le patron de la confrérie des maçons et charpentiers de Paris (Livre des Métiers d’Étienne Boileau). Dans la communauté des couvreurs, la moitié des amendes est versée au roi, l’autre moitié aux maîtres gardes, qui eux-mêmes doivent reverser la moitié de leur part à la confrérie, pour chanter les messes, soutenir « les povres ouvriers, se povreté les aqueulloit par viellesce ou pour aucun cas de meschief » (Statuts de 1328).

4. Souvent considérés comme incapables et sans expérience (cf. article 26 des statuts des Selliers Lormiers de 1678).

5. Étienne Boileau, Livre des Métiers, Statuts des maçons, tailleurs de pierre, plâtriers et morteliers, titre XLVIII, article 9.

6. Ibid., Statuts des corroiers, article 11.

7. Ibid., Statuts des tisserandes, XLIV, article 4.

8. Ibid., Statuts des fesseresses de chapeaux d’or, XCV, articles 2 à 8.

9. Ibid., Statuts des fileresses en soie de petits fuseaux, XXXVI, articles 7 et 8.

10. Ibid., Statuts des crépiniers, XXXVII.

11. Ibid., Statuts des métiers du tissu de soie, XXXVIII, articles 1 à 6.

12. Ibid., Statuts des braaliers de fil, XXXIX, article 7.

13. Ibid., Statuts des liniers, LVII, article 4.

14. Ibid., Statuts des épingliers, LX, article 23.

15. François Husson, Artisans et Compagnons, 1901.

16. Donnée en annexe.

17. Article 2 de la sentence du Prévôt de Paris homologuant les statuts des serruriers en 22 articles.

18. Article XXIII des Statuts confirmés par Henri II en mars 1549, in François Husson, Les Couvreurs et plombiers. Étude historique, Paris, 1903.

19. Le Quatre de chiffre est un symbole utilisant comme figure principale le chiffre 4 qui se combine avec d’autres symboles, lettres et figures géométriques. Il est utilisé par certains métiers comme marque, notamment par les imprimeurs, les tailleurs de pierre, les peintres-vitriers, les tapissiers.

20. Lettres patentes du 3 avril 1574, enregistrées au Parlement le 3 septembre 1574.

21. Lettres patentes de 1590, 1595, 1598, enregistrées le 12 mars 1601.

22. Arrêts du Conseil des 9 novembre 1616, 20 août 1622, 20 mars et 30 juin 1685, 10 juin 1688 et 3 février 1690.

23. Arch. Dép. Ille-et-Vilaine, Archives des États de Bretagne, C 3309, publié et commenté in T. Hamon, « Aux origines de la suppression des corporations par la Révolution française : les conceptions de Guy Charles Le Chapelier (père) sur la réforme des communautés de métier bretonnes, à travers un mémoire inédit de 1782 », Revue historique de droit français et étranger, Paris, Dalloz-Sirey, 1996, no 4, p. 525-566.

24. Fabricants de huches ou coffres.

25. Fabricants d’huis ou portes.

26. Fabricants de bateaux.

27. Ce terme désigne les ouvriers qui, après avoir effectué leur apprentissage, se louaient à la semaine, au mois ou à l’année. Par la suite, l’équivalence entre valets et compagnons du métier est notifiée pour la première fois dans les statuts des huchers-menuisiers de 1645. Dans ces mêmes statuts, les maîtres portent parfois le nom d’ouvriers.

28. Ce terme désigne probablement les ouvriers chargés d’exécuter les ciments et mortiers à bâtir.

29. Le guet provient d’une institution romaine. Clotaire II en définit les règles en 595. Réorganisé par saint Louis en 1254, le guet consistait en une surveillance nocturne de certains lieux de la ville et était assurée par les maîtres de certains métiers. Cette charge était obligatoire jusqu’à l’âge de soixante ans.

30. In Étienne Boileau, Livre des Métiers, XLVIII, 22.

31. Registre de la Tournelle criminelle, cité par François Husson, Artisans & Compagnons, Paris, 1901.

32. Lors de l’entrée de Henri II à Paris le 16 juin 1549, les maîtres des œuvres de maçonnerie et de charpenterie sont décrits comme « bien montez, et estoient vestuz de beaulx cazaquins de velours noir, couverts de broderye et par dessoubz le pourpoint de satin blanc, le bonnet de velours et la plume blanche, la seinture de velours noir et l’espée au fourreau de mesme, avec les petites bottines blanches doublées de velours noir ». Cité par François Husson, Étude surles charpentiers, Paris, 1903.

33. Actes enregistrés le 16 mai 1598.

34. Cité par François Husson, Étude sur les charpentiers, Paris, 1903.

35. Communiqué par Christiane Thomas, responsable de la Maison du Patrimoine, et Laurence Césari, archiviste, de Roquebrune-sur-Argens (Var).

36. Pour exemple : création en 1706 par arrêt du Conseil d’état de l’office de Visiteurs de poids et mesures pour la communauté des selliers, pour la somme de 19 000 livres, avec autorisation d’emprunter cependant…, puis création pour ce même métier en 1708 de la charge de Greffier des brevets pour la somme de 10 000 livres, puis en 1745 création de quinze offices d’inspecteurs des jurés pour la somme de 45 000 livres, etc., soit au total, pour une période de 50 ans, 173 281 livres et 11 sols.

37. En 1702, le coût de la réception à la maîtrise augmente et est porté à 50 livres. En 1705, de même, le coût du brevet d’apprentissage passe à 36 livres.

38. Cité par François Husson, Étude sur les charpentiers, Paris, 1903.

39. Arthur Forgeais, Numismatiques des corporations parisiennes d’après les plombs historiés trouvés dans la Seine, Paris, 1874.

40. Ibid.

41. Ibid.

42. Ibid.

43. Ibid.

44. Ibid.

45. In Ch. Ouin-Lacroix, Histoire des anciennes corporations d’art et métiers et des confréries, Rouen, 1850.

46. In François Husson, Les Charpentiers. Étude historique, Paris, 1903.

47. In François Husson, Les Maçons et les tailleurs de pierre. Étude historique, Paris, 1903.

48. In François Husson, Les Couvreurs et plombiers. Étude historique, Paris, 1903.

49. In François Husson, Les Serruriers. Étude historique, Paris, 1902.

50. Ce terme de guilde pourrait dériver du saxon gild qui signifie paiement, en rapport avec la contribution que chaque membre devait verser à titre personnel.

51. Ordinacio Cementariorum, in James Raine, The Fabric Rolls of York Minster, 1859.

52. Il s’agit de la chapelle Sainte-Marie, à proximité de Guildhall, bâtie à la fin du règne d’Edward Ier.

53. Maire de Londres et de Bordeaux.

54. Edward I. A. D., 1299. Le texte, rédigé en latin, est donné en version anglaise dans l’ouvrage de H. T. Riley, Memorials of London and London Life in the 13th, 14th and 15th centuries, 1868, p. 40-42. Dans le Liber Custumarum, conservé à Guildhall, on trouve un curieux code des règles et règlements de la société du Pui.

55. Ce titre est en usage jusqu’en 1348, date à laquelle il progressivement est remplacé par celui de Maître (Master), assisté par des surveillants (Wardens).

56. W. Williams, « Gild of Masons at Lincoln », AQC, vol. XLII, p. 64, vol. LIV, p. 108.

57. E Lipson, An Introduction to the Economic History of England: 1 The Middle Ages, Black, 1915, p. 305 et 306.

58. Il s’agit probablement du roi Edouard IV. En ce cas, la charte date de 1477.

59. Edward Basil Jupp, An Historical Account of the Worshipful Company of Carpenters of the City of London, 1848, p. 161.

60. Tiré de The Common Paper. The “new” ordinances [1391], “Scriveners” company common paper 1357-1628. With a continuation to 1678, Francis W.
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